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    Avant-propos




    Cet ouvrage s’adresse tout d’abord aux étudiants des classes préparatoires économiques et commerciales (options économique et scientifique) puisqu’ils y trouveront la très grande majorité des titres correspondant à leur programme d’histoire et géographie économique et d’analyse économique et historique des sociétés contemporaines. Il s’adresse aussi à tous ceux qui, étudiants (Sciences Po, Université…) ou non, ne trouvent pas le temps de lire autant qu’il le faudrait ou qu’ils le souhaiteraient.




    Notre objectif a été de tirer la « substantifique moelle » de chacune de ces œuvres importantes et surtout d’en proposer un compte rendu clair, intelligible et opérationnel. Chaque fiche est donc très structurée et émaillée de nombreuses citations.




    Le choix des 100 ouvrages n’a pas été simple ; de nombreux autres livres auraient mérité de figurer dans la liste. Nous avons d’abord privilégié les livres correspondant au savoir requis en classes préparatoires ; nous avons ensuite cherché à largement ouvrir l’éventail des thèmes traités et donc à ne pas trop insister sur un sujet précis. N’ont été choisis que des livres traduits en français ; ont donc été écartés des auteurs comme Gary Becker ou Robert Lucas (pourtant tous deux prix Nobel d’économie). Nous n’avons pas forcément opté pour les livres les plus réputés, mais pour ceux qui nous semblaient les plus significatifs ou qui présentaient le mieux les thèses de l’auteur.




    L’ordre des titres étant sujet à discussion, et pour faciliter l’accès à chaque fiche, nous avons ajouté deux tables alphabétiques (des ouvrages et des auteurs) en fin d’ouvrage.




    Ces fiches de lecture sont des résumés fidèles, mais elles ne sauraient, malgré le soin que nous avons mis à leur rédaction, restituer toute la richesse des œuvres originales. Nous espérons donc sincèrement que nos fiches vous donneront l’envie de vous plonger dans la lecture des ouvrages présentés.




     




    Marc Montoussé




    Directeur d’ouvrage
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    Les fondateurs
de la pensée économique


  




  

    
1Tableau économique
François Quesnay





    Issu d’une observation attentive et raisonnée de l’économie pré-industrielle, cet ouvrage intitulé Analyse de la formule arithmétique du tableau économique de la distribution des dépenses annuelles d’une nation agricole représente la première tentative de modélisation des flux financiers à l’intérieur d’un État. Conçue dès 1757 et présentée au roi Louis xv l’année suivante, la première version du tableau simplifie la circulation des richesses sous la forme de zigzags, et est pour cette raison dénommée le « zizac ». Revue et corrigée, elle est publiée sous une forme plus complexe en 1766, accompagnée d’une analyse détaillée. Ce texte est réédité en 1969 par Michel Lutfallia, sous le titre Tableau économique des physiocrates (Calmann-Lévy, 270 p.). Il figure aussi dans un recueil de documents édités par Jean Cartelier, intitulé Physiocratie : droit naturel, tableau économique et autres textes (Flammarion, 1991, 448 p.).




    Depuis les années 1740, l’économie française connaît une croissance régulière. Du fait d’une amélioration climatique, du déplacement de la guerre hors des frontières, de la disparition de la peste, la conjoncture s’améliore et la population recommence à croître. Jusqu’à la mort de Louis xv (1774), la France jouit des bienfaits de la prospérité.




    Médecin du roi, François Quesnay est influencé par les découvertes de William Harvey sur la circulation du sang. Il regroupe à la cour un petit cénacle d’économistes, que l’on appelle souvent « secte » dans le vocabulaire de l’époque, parmi lesquels figurent Victor de Mirabeau, Pierre Dupont de Nemours ou Guillaume-François Le Trosne. Ceux-ci professent que les richesses circulent naturellement dans le corps social et se donnent le nom de physiocrates, physiocratie signifiant gouvernement de la nature.




    1)La société est divisée en trois classes




    A.La classe productive assure la création des richesses




    Seule la terre est créatrice de richesses. Elle produit des subsistances et des matières premières. La classe productive est donc essentiellement composée des agriculteurs, qui font « renaître par la culture du territoire les richesses annuelles de la nation ». En conséquence, « tout ce qui favorise l’agriculture est favorable à l’État et à la nation ».




    Jusqu’à la vente de ses produits, cette classe doit faire des avances. Les « avances primitives » sont constituées par les achats d’animaux et de matériel, dont l’amortissement s’effectue partiellement chaque année. « Le fonds des richesses d’exploitation qui constitue les avances primitives est sujet à un dépérissement journalier qui exige des réparations continuelles, indispensablement nécessaires pour que ce fonds important reste dans le même état, et ne marche pas vers un anéantissement total. » Les « avances annuelles » sont constituées par l’alimentation des hommes et des animaux, et sont à renouveler intégralement chaque année.




    B.La classe des propriétaires assure la circulation des richesses




    Elle comprend tous ceux qui tirent un revenu de la terre sans la travailler : le souverain, qui possède un domaine en propre et peut lever des impôts dans tout le royaume, l’ensemble des possesseurs de terres qu’ils soient clercs, nobles ou roturiers, les « décimateurs », c’est-à-dire le clergé séculier qui peut prélever une dîme sur les récoltes et le croît des troupeaux (en général 1/12e). Cette classe subsiste donc « par le revenu ou produit net de la culture, qui lui est payé annuellement par la classe productive ».




    Elle décide de l’affectation des richesses. Par ses prélèvements comme par ses dépenses, elle répartit l’argent différemment, en fonction de ses priorités et de ses goûts.




    C.La classe stérile assure la transformation des richesses




    Elle est essentiellement formée des artisans et des transporteurs, et « de tous les citoyens occupés à d’autres services et à d’autres travaux que ceux de l’agriculture, et dont les dépenses sont payées par la classe productive et par la classe des propriétaires ». Elle ne fait que véhiculer et transformer les matières premières que lui fournit la classe productive, et vendre aux deux classes précédentes.




    Cette classe est considérée comme stérile, car elle se contente de transformer les richesses. « Il n’y a là que consommation ou anéantissement de productions et point de reproduction ; car cette classe ne subsiste que du payement successif de la rétribution due à son travail. »




    2)La richesse effectue un circuit annuel




    Formule du tableau économique




    Reproduction totale : 5 milliards
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    A.La circulation des richesses s’effectue logiquement




    La classe productive crée des richesses. La récolte totale vaut cinq milliards. Deux milliards sont consacrés à payer la classe des propriétaires, en tant que rentes, impôts et dîmes. Un milliard est payé à la classe stérile, pour la fourniture de produits manufacturés. Deux milliards sont conservés pour les avances de l’année suivante (semences, nourriture, paye des ouvriers agricoles).




    La classe propriétaire fait circuler les richesses. Elle achète un milliard de subsistances et un autre milliard d’articles manufacturés.




    La classe stérile ne crée pas de richesses. Elle dépense un milliard à l’achat de subsistances. Un milliard est conservé pour les dépenses de l’année suivante (achat de matières premières). Ce sont des « dépenses de pure consommation, sans régénération de ce qui s’anéantit par cette dépense stérile, qui est prise en entier sur la reproduction annuelle du territoire ».




    B.Ce circuit est équilibré




    Ce circuit se renouvelle intégralement d’année en année. « La dépense du revenu est supposée ici, dans l’état de prospérité, se distribuer également entre la classe productive et la classe stérile. » Chaque classe répartit l’ensemble de ses dépenses entre subsistances et achats d’ouvrages manufacturés. On suppose que les dépenses renouvellent d’année en année le même revenu. L’économie connaît une situation stationnaire qui ne peut être modifiée que par une évolution des rendements agricoles.




    Cet ordre est un ordre naturel. « Tout est assujetti ici-bas aux lois de la nature. » Les prix s’équilibrent automatiquement car ils sont « assujettis à l’ordre naturel qui règle journellement les valeurs vénales des productions ».




    Il peut se déséquilibrer dans certains cas. Si les propriétaires consacrent davantage d’argent au « luxe de décoration », c’est-à-dire aux dépenses stériles, ils en retirent à la classe productive qui s’appauvrit. « Les dépenses que font les propriétaires à la classe productive peuvent être plus profitables à l’agriculture que celles qu’ils font à la classe stérile. »




    3)La circulation des richesses ne doit pas être perturbée




    A.L’État ne doit pas perturber le circuit économique




    Il doit favoriser le libre-échange. La liberté du commerce doit soutenir « le débit des productions à un bon prix ». La libre circulation des grains, entre les provinces comme à l’extérieur du royaume, tend à faire augmenter les prix du blé, et permet un enrichissement de toute la société. Le commerce extérieur doit être favorisé, car « il n’y a point de royaume dont le territoire produise toutes les richesses propres à la jouissance de ses habitants ».




    Il doit limiter les impôts indirects. Les impôts qui frappent la consommation découragent le commerce, donc la circulation des richesses. L’impôt direct, par contre, n’affecte pas la reproduction des richesses et assure une meilleure circulation des revenus : « les propriétaires, le souverain et toute la nation ont un grand intérêt que l’impôt soit établi en entier sur le revenu des terres immédiatement ; car toute autre forme d’imposition serait contre l’ordre naturel, parce qu’elle serait préjudiciable à la reproduction et à l’impôt, et que l’impôt retomberait sur l’impôt même. »




    Il doit assurer la sécurité de la propriété foncière. « Le véritable fondement de la force militaire d’un royaume est la prospérité même de la nation. » Pour que le circuit économique ne soit pas perturbé, il est essentiel que la propriété soit garantie : « la sûreté de la propriété foncière est une condition essentielle de l’ordre naturel du gouvernement des empires. »




    B.La monnaie ne doit pas perturber le circuit économique




    La monnaie ne doit pas être gardée pour elle-même. Les agents économiques ne doivent conserver que la somme des avances qu’ils ont à faire pour l’année suivante. La reproduction permanente suppose que la richesse circule intégralement en une année, donc exclut toute thésaurisation. « Convertir des productions en argent pour soustraire cet argent aux dépenses profitables à l’agriculture, ce serait diminuer d’autant la reproduction annuelle des richesses. »




    « L’argent n’est pas la richesse. » La richesse ne se mesure pas à la quantité de métaux précieux détenue par un État, mais aux « biens nécessaires à la vie et à la reproduction annuelle de ces biens ». Une insuffisance monétaire n’est pas forcément préjudiciable à l’économie d’un pays si « la reproduction annuelle des richesses » est bonne, car il est possible d’obtenir de l’argent par le commerce extérieur, ou de suppléer à la disette monétaire par le crédit et l’émission de papier-monnaie qui « facilitent beaucoup le commerce ». Les nations agricoles ne doivent donc « tendre qu’à la plus grande reproduction possible pour accroître et perpétuer les richesses propres à la jouissance des hommes ; l’argent n’est pour elles qu’une petite richesse intermédiaire qui disparaîtrait en un moment sans la reproduction ».




    En rédigeant son analyse, François Quesnay emprunte beaucoup à Pierre de Boisguillebert et à Richard Cantillon, qui ont déjà nettement insisté sur l’idée de la primauté de l’agriculture, de la circulation des richesses entre les classes ou de l’évaluation du produit annuel net. Tout l’intérêt de ce tableau économique est surtout de fournir une matrice pouvant servir de base à de multiples calculs théoriques. Pour la première fois, l’économie s’écarte de la philosophie politique et se rapproche des sciences mathématiques. D’une certaine manière, la démarche de Quesnay annonce déjà les modèles de Léontieff et les multiplicateurs keynésiens.




    Forts influents à la cour, les physiocrates orientent directement l’action de la monarchie et conduisent l’État à s’écarter des dogmes du mercantilisme. La libéralisation du commerce des grains entre les provinces de France, mise en place en 1763 par le contrôleur général Bertin, puis étendue à trente-six ports l’année suivante par le contrôleur général Laverdy, est la première mesure d’inspiration physiocratiques prises par le pouvoir. Imposées alors que l’opinion publique craint la cherté des grains, elles suscitent une opposition qui conduit à leur abandon, et sont reprises avec le même insuccès en 1774 par Turgot. Les mentalités ne sont pas encore prêtes au libre-échange.




    Premier courant libéral, la physiocratie est un mouvement éphémère, bien vite dépassé. Par bien des côtés, la vision de François Quesnay reste trop fragmentaire. S’il met fort justement en avant l’importance de l’agriculture dans les sociétés ­pré-industrielles, il néglige beaucoup le rôle de l’artisanat et de l’industrie dans la création des richesses, car il ne perçoit pas que l’utilité est aussi une valeur. Enfermés dans ce principe, les physiocrates n’entrevoient pas encore que la manufacture porte en germe de formidables capacités de croissance et d’enrichissement, qui se développent en Grande-Bretagne quelque vingt ans plus tard. À ce moment, les classiques anglais, parmi lesquels Adam Smith, reprennent les idées de François Quesnay, corrigent leurs insuffisances et les dépassent très largement.


  




  

    
2Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations
Adam Smith





    Cet ouvrage, publié la première fois en 1776, et régulièrement réédité depuis (Garnier-Flammarion, 1991, 2 tomes, 1 168 p.), est une œuvre majeure de la science économique. Très clair, très pédagogique et émaillé de nombreux exemples historiques, ce livre présente les concepts économiques fondamentaux ainsi que les principes de l’économie politique moderne libérale. Dans cet ouvrage, Adam Smith fonde la science économique : il lui donne son objet (l’enrichissement des nations) ; il y montre les erreurs des économistes l’ayant précédé ; il propose les paradigmes qui serviront de base aux futurs débats économiques.




    Smith s’oppose ouvertement aux mercantilistes (qu’il nomme « les partisans du système mercantile ») et il affirme que leurs propositions sont contraires à l’intérêt des nations. En revanche, il loue le libéralisme des physiocrates qui se sont toutefois trompés sur la définition de la richesse. Pour Smith, la richesse provient de la production de biens, qu’il faut donc favoriser, notamment par le « laissez-faire ».




    1)La richesse des nations provient du travail productif




    A.La division du travail




    L’opulence d’une nation s’explique par la « division du travail [qui] aussi loin qu’elle peut y être portée, amène un accroissement proportionnel dans la puissance productive du travail ». Pour illustrer ce phénomène, Smith prend l’exemple d’une manufacture d’épingles. Sans division du travail, un ouvrier seul aurait bien du mal à produire 20 épingles dans une journée ; en revanche, dans la petite manufacture prise en exemple par Smith, les 10 ouvriers qui se partagent les 18 opérations nécessaires pour faire une épingle parviennent à produire 48 000 épingles par jour, soit une moyenne de 4 800 épingles par ouvrier.




    Trois raisons principales expliquent que la division du travail permette d’augmenter la force productive :




    –l’accroissement de l’habileté : « la division du travail, en réduisant la tâche de chaque homme à quelque opération très simple et en faisant de cette opération la seule occupation de sa vie, lui fait acquérir nécessairement une très grande dextérité » ;




    –le temps gagné à ne pas passer continuellement d’une tâche à une autre ;




    –l’emploi des machines que la division du travail rend possible.




    La division du travail provient du penchant universel des hommes à échanger, à troquer ; ainsi, ils se sont peu à peu spécialisés dans les travaux dans lesquels ils étaient les plus habiles. Cette volonté d’échanger provient du besoin qu’ont les hommes d’agir pour leur intérêt. « Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du marchand de bière et du boulanger, que nous attendons notre dîner, mais bien du soin qu’ils portent à leurs intérêts. Nous ne nous adressons pas à leur humanité, mais à leur égoïsme. »




    Le degré de division du travail résulte de l’étendue du marché ; lorsque les échanges sont nombreux, la production peut être importante et donc la division du travail peut être forte.




    Pour le moindre vêtement porté par un ouvrier ou pour le moindre meuble, des dizaines voire des centaines de bras sont nécessaires. « La division du travail est ce qui, dans une société bien gouvernée, donne lieu à cette opulence qui se répand jusque dans les dernières classes du peuple. »




    Tout travail n’est pas productif. « Il y a une sorte de travail qui ajoute à la valeur de l’objet sur lequel il s’exerce ; il y en a un autre qui n’a pas le même effet. Le premier, produisant une valeur, peut être appelé travail productif ; le dernier, travail non productif. » Les services disparaissent dès qu’on les rend, le travail qui est à leur origine est donc improductif ; le travail des domestiques, du souverain, des magistrats… peut être utile, mais il n’est pas productif car il ne crée pas de valeur. « Un particulier s’enrichit à employer une multitude d’ouvriers fabricants ; il s’appauvrit à entretenir une multitude de domestiques. »




    B.La valeur des marchandises




    Il faut distinguer la valeur en usage de la valeur en échange. La valeur en usage résulte de l’utilité de la marchandise et la valeur en échange exprime la faculté que donne la possession de cette marchandise pour acheter d’autres marchandises ; la valeur en échange représente donc le prix réel de la marchandise. « Il n’y a rien de plus utile que l’eau, mais elle ne peut presque rien acheter ; à peine y a-t-il moyen de rien avoir en échange. Un diamant au contraire n’a presque aucune valeur quant à l’usage, mais on trouvera fréquemment à l’échanger contre une très grande quantité d’autres marchandises. »




    La valeur en échange des marchandises provient du travail nécessaire à leur production. Lorsque quelqu’un achète une marchandise, il achète en réalité le travail d’autrui. « Le travail est la mesure réelle de la valeur échangeable de toute marchandise. » La valeur des marchandises provient donc de la quantité de travail nécessaire pour les produire.




    L’unité utilisée lors de l’achat d’une marchandise n’est pas le travail qui est pourtant la mesure réelle de la valeur car chaque unité de travail n’est pas identique. On utilise donc l’or et l’argent qui sont des marchandises dont la valeur résulte de la quantité de travail nécessaire pour les extraire et les apporter sur le marché. Ces métaux ont une valeur fluctuante qui interdit toute comparaison des prix sur le long terme. Ainsi, l’abondance de métaux précieux peut expliquer la diminution de la valeur de ces métaux et donc l’augmentation des prix : « quand des mines plus abondantes viennent à être découvertes, une plus grande quantité de métaux précieux est apportée au marché, et la quantité des autres choses propres aux besoins et aux commodités de la vie contre lesquels ils doivent s’échanger, étant la même qu’auparavant, des quantités égales de ces métaux s’échangeront nécessairement contre des quantités plus petites de ces choses. »




    Les métaux précieux ne peuvent donc mesurer la valeur réelle des marchandises ; le travail est leur prix réel ; « l’argent n’est que leur prix nominal. » « Par exemple, chez un peuple de chasseurs, s’il en coûte habituellement deux fois plus de peine pour tuer un castor que pour tuer un daim, naturellement un castor s’échangera contre deux daims et vaudra deux daims. »




    C.Le capital détermine la quantité de travail productif




    Il existe différentes sortes de capital. Quand on dispose d’une richesse, on peut l’utiliser de différentes façons : « la première est cette portion réservée pour servir immédiatement à la consommation », c’est le fond de consommation ; ensuite, on peut espérer en tirer un revenu et donc l’utiliser en achetant des capitaux fixes ou des capitaux circulants. Le capital fixe comprend « 1º toutes les machines utiles et instruments d’industrie qui facilitent et abrègent le travail ; 2º tous les bâtiments destinés à un objet utile […] ; 3° les améliorations de la terre […] ; 4º les talents utiles acquis par les habitants ou membres de la société ». « Le capital circulant se compose des vivres, des matières et de l’ouvrage fait de toute espèce, tant qu’ils sont dans les mains de leurs marchands respectifs, et enfin de l’argent qui est nécessaire à la circulation des choses. »




    Il y a plusieurs façons d’utiliser le capital : on peut l’employer à fournir le produit brut (agriculture, mines, pêches) ; à manufacturer ; à transporter et faire du commerce de gros ; à faire du commerce de détail. Toutes ces utilisations sont nécessaires et permettent d’employer du travail productif et donc de créer de la valeur, mais le capital le mieux employé est celui qui fournit le produit brut ; « aucun capital, à somme égale, ne met en captivité plus de travail productif que celui du fermier […]. Après l’agriculture, ce sera le capital employé en manufactures, qui mettra en activité la plus grande quantité de travail productif, et qui ajoutera la plus grande valeur au produit annuel. Le capital employé au commerce d’exportation est celui des trois qui produit le moins d’effet. »




    Le développement agricole doit donc être une priorité et la première étape sur la marche du progrès, mais il a souvent été entravé par l’interdiction d’exporter des grains et par les entraves sur le commerce intérieur. Si les progrès agricoles favorisent le développement des manufactures, en retour, l’accroissement de la richesse des villes profite à l’agriculture, « premièrement, en fournissant un marché vaste et rapproché pour le produit brut du pays », et deuxièmement, car « les richesses que gagnèrent les habitants des villes furent souvent employées à acheter des terres ».




    La proportion de travail productif dans un pays provient en grande partie de la proportion du produit utilisé à former du capital. Elle dépend donc de l’épargne qui permet d’augmenter le capital et donc d’occuper des travailleurs productifs. L’épargne est donc une grande vertu économique. « Tout prodigue paraît être un ennemi du repos public, et tout homme économe un bienfaiteur de la société. » Heureusement, la passion à dépenser est passagère, « mais le principe qui nous porte à épargner, c’est le désir d’améliorer notre sort ; désir qui en général, à la vérité, est calme et sans passion, mais qui naît avec nous et ne nous quitte qu’au tombeau ». Les particuliers sont donc généralement économes, ce qui est rarement le cas des gouvernements qui peuvent, par leurs dépenses, appauvrir la nation. « C’est donc une souveraine inconséquence et une extrême présomption, de la part des princes et des ministres, que de prétendre surveiller l’économie des particuliers et restreindre leur dépense […]. Ils sont toujours, et sans exception, les plus grands dissipateurs de la société. »




    2)La répartition des revenus




    A.Les trois sources de revenu : salaire, profit et rente




    « Le produit du travail n’appartient pas toujours tout entier à l’ouvrier. » Le plus souvent, il doit partager avec le propriétaire du capital qui le fait travailler et qui reçoit un profit, et parfois avec le propriétaire du sol qui reçoit une rente. Seul le travail donne la valeur aux marchandises, mais de celle-ci naissent trois revenus : le salaire, le profit et la rente.




    Le prix de toutes les marchandises qui composent le produit annuel (production totale du pays) se distribue entre les différents habitants en fonction de ces trois revenus. « Salaire, profit, rente sont les trois sources primitives de tout revenu, aussi bien que de toute valeur échangeable. Tout autre revenu dérive, en dernière analyse, de l’une ou de l’autre de ces trois sources. »




    Le salaire permet la subsistance des travailleurs et de leurs familles. « Les ouvriers désirent gagner le plus possible ; les maîtres, donner le moins qu’ils peuvent ; les premiers sont disposés à se concerter pour élever les salaires, les seconds pour les baisser. » Mais le rapport de force est inégal, et les maîtres ont presque toujours l’avantage dans les luttes. Il existe toutefois un niveau de salaire au-dessous duquel il est impossible de descendre, c’est le salaire de subsistance : « il faut de toute nécessité qu’un homme vive de son travail, et que son salaire suffise au moins à sa subsistance ; il faut même quelque chose de plus dans la plupart des circonstances ; autrement il serait impossible au travailleur d’élever une famille, et alors la race de ces ouvriers ne pourrait durer au-delà de la première génération. »




    Dans la réalité, le salaire est généralement supérieur au salaire de subsistance, et cela pour plusieurs raisons :




    –lorsque la croissance économique est forte (il s’agit bien de la croissance et non du degré de richesse d’un pays), le besoin de main-d’œuvre augmente et la rareté des bras fait augmenter les salaires ;




    –le salaire de subsistance permet de faire survivre le salarié dans le pire des cas : l’hiver, quand les prix sont élevés et dans une région où le travail est bon marché ; dans toutes les autres situations, le salaire assure un pouvoir d’achat supérieur au minimum vital ;




    –certains maîtres prennent conscience que des salaires plus élevés peuvent rendre le travail plus productif. « Une subsistance abondante augmente la force physique de l’ouvrier ; et la douce espérance d’améliorer sa condition et de finir peut-être ses jours dans le repos et dans l’aisance, l’excite à tirer de ses forces tout le parti possible. Aussi verrons-nous toujours les ouvriers plus actifs, plus diligents, plus expéditifs là où les salaires sont élevés. » Smith exhorte alors les maîtres à plus d’humanité dans leurs relations avec les salariés ; eux-mêmes y ont tout à gagner.




    Le profit est le revenu du capital. « Quand les capitaux de beaucoup de commerçants sont versés dans un même genre de commerce, leur concurrence mutuelle tend naturellement à en faire baisser les profits, et quand les capitaux se sont pareillement grossis dans tous les différents commerces établis de la société, la même concurrence doit produire le même effet sur tous. » Plus une société se développe, plus le profit (au sens de taux de profit) est faible. « La concurrence des capitalistes fait hausser les salaires du travail et fait baisser les profits. »




    Selon Smith, le profit est la raison principale de la cherté des produits : « Nos marchands et nos maîtres manufacturiers se plaignent beaucoup des mauvais effets des hauts salaires, en ce que l’élévation des salaires renchérit leurs marchandises, et par-là en diminue le débit, tant à l’intérieur qu’à l’étranger ; ils ne parlent pas des mauvais effets des hauts profits ; ils gardent le silence sur les conséquences fâcheuses de leurs propres gains ; ils ne se plaignent que de celles du gain des autres. »




    L’intérêt rémunère des fonds qui sont, pour la plupart du temps, utilisés dans l’objectif de faire du profit. Le taux d’intérêt n’est pas déterminé par la quantité de monnaie en circulation ou par la valeur de l’argent, mais il résulte du taux de profit (il ne peut jamais le dépasser). Lorsque le taux de profit est élevé, de nombreux capitalistes empruntent et le taux d’intérêt augmente ; si le taux de profit est faible, les emprunteurs seront rares et donc le taux d’intérêt diminue.




    La rente est le revenu du propriétaire foncier. Smith considère que le propriétaire foncier est dans un rapport de force favorable avec le fermier ; il va alors être en mesure d’exiger la rente la plus élevée pour l’usage du sol. La rente « est naturellement un prix de monopole. » Elle est « le prix le plus élevé que le fermier est en état de payer ». Plus le prix de la marchandise est élevé, plus le propriétaire exigera une rente élevée. La rente résulte donc du prix. « Le taux élevé ou bas des salaires et des profits est la cause du prix élevé ou bas des marchandises ; le taux élevé ou bas de la rente est l’effet du prix. »




    Le développement économique et tous les progrès, qu’ils proviennent des terres ou de l’augmentation de la force productive du travail, ont tendance, d’une manière indirecte, à faire augmenter la rente des terres. « L’intérêt du rentier, comme celui du salarié qui voit sa rémunération augmenter quand la richesse nationale s’accroît est donc inséparablement lié à l’intérêt général de la société. Au contraire, l’intérêt des commerçants et maîtres manufacturiers s’oppose à l’intérêt de la société. »




    B.Le revenu de la nation




    Il faut distinguer le revenu brut du revenu net : tout le revenu de la société ne peut être utilisé à la consommation car une partie de celui-ci sert à renouveler et à entretenir le capital. « Le revenu brut de tous les habitants d’un grand pays comprend la masse totale du produit annuel de leur terre et de leur travail ; leur revenu net est ce qui leur reste franc et quitte, déduction faite de ce qu’il faut pour entretenir premièrement leur capital fixe, secondement, leur capital circulant. »




    Il faut aussi distinguer le revenu et l’argent, même si les individus font généralement une confusion entre les deux. « Le montant des pièces de métal qui circulent dans une société ne peut jamais être égal au revenu de tous ses membres. Comme la même guinée qui paye aujourd’hui à un homme sa pension de la semaine peut payer demain celle d’un autre, et après-demain celle d’un troisième, il faut de toute nécessité que le montant des pièces de métal qui circulent annuellement dans un pays soit d’une bien moindre valeur que la totalité des pensions qui se paient annuellement avec. »




    L’augmentation de la quantité de monnaie, par exemple par l’émission de papier-monnaie, peut favoriser l’augmentation du revenu comme en témoigne l’accroissement de la richesse induite par le développement de secteur bancaire. En effet, si le papier est utilisé dans les échanges intérieurs, cela permet d’utiliser davantage d’or pour importer des produits de l’extérieur. Mais l’abondance de papier-monnaie risque de faire augmenter les prix et de provoquer la méfiance du public qui peut entraîner des banqueroutes bancaires.




    3)La critique du mercantilisme




    A.L’intérêt du commerce ne réside pas dans l’or




    La véritable richesse n’est pas monétaire. « Dans le langage ordinaire, Richesse et Argent sont regardés comme absolument synonymes. » C’est pour cela que les différentes nations se sont appliqué à amasser de l’or et de l’argent, en cherchant à limiter les importations et à favoriser les exportations. Pourtant, « il serait vraiment trop ridicule de s’attacher sérieusement à prouver que la richesse ne consiste pas dans l’argent ou dans la quantité des métaux précieux, mais bien dans les choses qu’achète l’argent et dont il emprunte toute sa valeur, par la faculté qu’il a de les acheter ». La marchandise a un double avantage : comme l’argent, elle peut servir de moyen d’échange ; contrairement à l’argent, elle peut être consommée. L’intérêt du commerce ne réside donc pas dans la possibilité d’accumuler les métaux précieux.




    Le commerce extérieur est doublement avantageux. « Quels que soient les pays entre lesquels s’établit le commerce, il procure à chacun de ces pays deux avantages distincts. Il emporte ce superflu du produit de leur terre et de leur travail pour lequel il n’y a pas de demande chez eux, et à la place il rapporte en retour quelque autre chose qui y est demandé. Il donne une valeur à ce qui leur est inutile, en l’échangeant contre quelque autre chose qui peut satisfaire une partie de leurs besoins ou ajouter à leurs jouissances. […] En ouvrant un marché plus étendu pour tout le produit du travail qui excède la consommation intérieure, il encourage la société à perfectionner le travail, à en augmenter la puissance productive, à en grossir le produit annuel, et à multiplier par-là les richesses et le revenu national. » Pourtant, pour amasser les métaux précieux, l’objet de l’économie politique fut longtemps d’entraver les importations et d’encourager les exportations.




    B.Les effets des entraves à l’importation




    Chaque pays doit produire les produits pour lesquels il est avantagé et importer les produits pour lesquels il est désavantagé. Les droits de douanes ou les prohibitions offrent un monopole à l’industrie nationale. Mais, puisque la production nationale est de toute façon limitée par la quantité de capital disponible, ce monopole ne peut en rien augmenter le produit annuel.




    Smith affirme que ces entraves à l’importation sont soit inutiles soit nuisibles. « Si le produit de l’industrie nationale peut être mis au marché à aussi bon compte que celui de l’industrie étrangère, le précepte est inutile ; s’il ne peut pas y être mis à aussi bon compte, le précepte sera, en général, nuisible. La maxime de tout chef de famille prudent est de ne jamais essayer de faire chez soi la chose qui lui coûtera moins cher à acheter qu’à faire. […] Si un pays étranger peut nous fournir une marchandise à meilleur marché que nous ne sommes en état de l’établir nous-mêmes, il vaut bien mieux que nous la lui achetions avec quelque partie du produit de notre propre industrie, employée dans le genre dans lequel nous avons quelque avantage. » Ainsi, en utilisant notre capital pour les produits pour lesquels nous sommes avantagés, et en produisant ces produits au-delà de nos besoins, nous pouvons les échanger contre des produits qui auraient exigé davantage de travail pour les produire. Au final, cela permet d’augmenter la richesse de la nation. « Tant que l’un des pays aura ces avantages et qu’ils manqueront à l’autre, il sera toujours plus avantageux pour celui-ci d’acheter du premier, que de fabriquer lui-même. »




    La sauvegarde de la balance du commerce n’est pas nécessaire. La balance du commerce est très difficile à connaître exactement et la volonté d’en améliorer le solde a comme résultat principal de développer la contrebande. La seule balance qu’il est nécessaire d’avoir positive n’est pas la balance du commerce, mais la balance entre la production et la consommation : il faut que la production soit largement supérieure à la consommation pour que le capital augmente.




    Toutefois, le protectionnisme est parfois nécessaire. Le protectionnisme est nécessaire ou acceptable dans les cas suivants :




    –« quand une espèce particulière d’industrie est nécessaire à la défense du pays » ; ainsi, Smith défend les actes de navigation en arguant qu’ils contribuent à maintenir les vaisseaux et les matelots nécessaires à la défense nationale ;




    –« quand le produit de l’industrie nationale est chargé lui-même de quelque impôt dans l’intérieur » ;




    –en cas de représailles envers une nation qui elle-même est protectionniste ;




    –lorsqu’une industrie était jusqu’alors protégée, il peut être nécessaire « que la liberté du commerce ne soit rétablie que par des gradations un peu lentes, et avec beaucoup de circonspection et de réserve », de façon à ne pas faire disparaître soudainement des activités, ce qui priverait de nombreuses personnes d’emploi et de revenu.




    C.La politique mercantiliste nuit à l’économie




    Les mesures qui encouragent les exportations nuisent à la concurrence. Les primes à l’exportation et les traités de commerce bilatéraux n’ont d’autres conséquences que de nuire à la concurrence et de favoriser certains producteurs ou certains marchands au détriment d’autres et au détriment du marché intérieur. « L’effet des primes, comme celui de tous les autres expédients imaginés par le système mercantile, ne peut donc être que de pousser par force l’industrie du pays dans un canal beaucoup moins avantageux que celui dans lequel elle serait entrée naturellement de son plein gré. » Seule la « restitution de droits », qui consiste dans le remboursement, pour les produits exportés, de la taxe intérieure sur l’industrie nationale, est acceptable.




    La colonisation est globalement critiquable. « L’extravagance et l’injustice sont, à ce qu’il semble, les principes qui ont conçu et dirigé le premier projet de l’établissement de ces colonies ; l’extravagance qui faisait courir après les mines d’or et d’argent, et l’injustice qui faisait convoiter la possession d’un pays dont les innocents et simples habitants, bien loin d’avoir fait aucun mal aux Européens, les avaient accueillis avec tous les témoignages possibles de bonté et d’hospitalité, quand ils avaient paru pour la première fois dans cette partie du monde. »




    Les pays colonisateurs ont gagné la possibilité d’importer une multitude de marchandises diverses et d’exporter l’excédent de leur production. « Par une conséquence de ces découvertes, les villes commerçantes de l’Europe, au lieu d’être les manufacturiers et les voituriers seulement d’une très petite partie du monde, sont devenues maintenant les manufacturiers des cultivateurs nombreux et florissants de l’Amérique ; elles sont devenues les voituriers et, à quelques égards aussi, les manufacturiers de presque toutes les différentes nations de l’Asie, de l’Afrique et de l’Amérique. » Mais les fruits de la colonisation sont bien mal partagés ; les commerçants, notamment les compagnies exclusives (comme la Compagnie des Indes orientales) qui profitent du monopole du commerce avec un pays, en tirent le plus grand profit, au détriment de la population. « De telles compagnies exclusives sont donc un mal public, sous tous les rapports ; c’est un abus toujours plus ou moins incommode aux pays dans lesquels elles sont établies, et un fléau destructeur pour les pays qui ont le malheur de tomber sous leurs gouvernements. »




    En conclusion, le mercantilisme propose l’enrichissement du pays, mais produit totalement l’inverse. Le protectionnisme et le mercantilisme nuisent aux consommateurs. « Il n’est pas bien difficile de décider quels ont été les inventeurs de tout ce système ; ce ne sont pas à coup sûr les consommateurs, dont l’intérêt a été totalement mis de côté, mais bien les producteurs, à l’intérêt desquels on a porté une attention si soigneuse et si recherchée. » En voulant favoriser les producteurs, les mercantilistes se trompent d’objectif. « La consommation est l’unique but, l’unique terme de toute production. »




    En revanche, Smith reconnaît les mérites des physiocrates français, notamment de François Quesnay. « En représentant la richesse des nations comme ne consistant pas dans ces richesses non consommables d’or et d’argent, mais dans les biens consommables reproduits annuellement par le travail de la société, et en montrant la plus parfaite liberté comme l’unique moyen de rendre cette reproduction annuelle la plus grande possible, sa doctrine paraît être, à tous égards, aussi juste qu’elle est grande et généreuse. » Mais « néanmoins, l’erreur capitale de ce système paraît consister en ce qu’il représente la classe des artisans, manufacturiers et marchands, comme totalement stérile et non productive ».




    4)L’intervention de l’État doit être limitée




    A.Le principe de la main invisible




    Il faut laisser faire la main invisible. « Chaque individu travaille nécessairement à rendre aussi grand que possible le revenu annuel de la société. À la vérité, son intention, en général, n’est pas en cela de servir l’intérêt public, et il ne sait pas jusqu’à quel point il peut être utile à la société […] ; il est conduit par une main invisible à remplir une fin qui ne rentre nullement dans ses intentions ; et ce n’est pas toujours ce qu’il y a de plus mal pour la société, que cette fin n’entre en rien dans ses intentions. Tout en ne cherchant que son intérêt personnel, il travaille souvent d’une manière bien plus efficace pour l’intérêt de la société, que s’il avait réellement pour but d’y travailler. »




    Il ne faut pas que l’État nuise à la liberté individuelle : « Tout homme, tant qu’il n’enfreint pas les lois de la justice, demeure en pleine liberté de suivre la route que lui montre son intérêt, et de porter où il lui plaît son industrie et son capital, concurremment avec ceux de toute autre classe d’hommes. »




    La régulation par le marché doit être respectée. « Chacun des divers emplois du travail et du capital, dans un même canton, doit nécessairement offrir une balance d’avantages et de désavantages qui établisse ou qui tende continuellement à établir une parfaite égalité entre tous ces emplois », sinon les individus quitteraient les emplois les moins avantageux pour les plus avantageux. Cela ne signifie pas que les rémunérations doivent forcément être identiques ; elles varient selon des critères qui modifient les avantages et les inconvénients de chaque emploi : pénibilité, difficulté de l’apprentissage, responsabilité demandée… De la même façon, certaines circonstances comme la sûreté ou le risque peuvent faire varier la rémunération du capital. Toutes ces circonstances créent des inégalités dans les rémunérations mais pas dans la somme des avantages et des inconvénients de chaque emploi. Celle-ci sera toujours semblable pour tous les emplois sauf si l’État intervient et nuit à la parfaite liberté, par exemple « en restreignant la concurrence » (Smith cite les privilèges exclusifs des corporations), « en augmentant la concurrence dans quelques emplois au-delà de ce qu’elle serait naturellement » (Smith cite les aides à l’éducation qui attirent trop de personnes dans certaines professions) et « en gênant la libre circulation du travail et des capitaux » (Smith cite les lois sur les pauvres qui les attachent à leur paroisse).




    B.L’État doit limiter son intervention à trois domaines




    « Dans le système de la liberté naturelle, le souverain n’a que trois devoirs à remplir ; trois devoirs, à la vérité, d’une haute importance, mais clairs, simples et à la portée d’une intelligence ordinaire. »




    « Le premier, c’est le devoir de défendre la société de tout acte de violence ou d’invasion de la part des autres sociétés indépendantes. » Plus la société est développée, plus ces dépenses sont importantes, d’une part parce que les perfectionnements concernant les armes les rendent plus chères et d’autre part, parce qu’en raison de ces perfectionnements, l’armée doit être une armée d’experts bien entraînés. Il faut donc une armée de métier qui doit être entretenue aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre.




    « Le second, c’est le devoir de protéger, autant qu’il est possible, chaque membre de la société contre l’injustice et l’oppression de tout autre membre, ou bien le devoir d’établir une administration exacte de la justice. » Ces dépenses s’accroissent aussi avec le développement et l’enrichissement de la société.




    « Le troisième, c’est le devoir d’ériger et d’entretenir certains ouvrages publics et certaines institutions que l’intérêt privé d’un particulier ou de quelques particuliers ne pourrait jamais les porter à ériger ou à entretenir, parce que jamais le profit n’en rembourserait la dépense à un particulier ou à quelques particuliers, quoiqu’à l’égard d’une grande société ce profit fasse beaucoup plus que rembourser les dépenses. »




    Il s’agit d’ouvrages publics comme les grandes routes, les ponts, les canaux navigables, les ports… et des dépenses d’éducation. L’État doit se charger de ces activités, mais la dépense doit incomber autant que possible aux personnes qui en bénéficient. Ainsi, il faudrait mettre des péages sur les routes de façon à ce que ceux qui voyagent contribuent davantage à leur financement que le reste de la société. En ce qui concerne l’éducation, il est préférable que ceux qui en profitent la financent ; l’action de l’État doit surtout se centrer sur l’éducation des plus pauvres.




    « L’éducation de la foule du peuple, dans une société civilisée et commerçante, exige peut-être davantage les soins de l’État que celle des gens mieux nés et qui sont dans l’aisance. » Smith critique vivement l’instruction religieuse.




    C.L’impôt doit être juste et efficace




    Un impôt juste et efficace doit obéir à quatre maximes :




    –« Les sujets d’un État doivent contribuer au soutien du gouvernement, chacun le plus possible en proportion de ses facultés, c’est-à-dire en proportion du revenu dont il jouit sous la protection de l’État » ;




    –« La taxe ou portion d’impôt que chaque individu est tenu de payer doit être certaine, et non arbitraire » ;




    –« Tout impôt doit être perçu à l’époque et selon le mode que l’on peut présumer les moins gênants pour le contribuable » ;




    –« Tout impôt doit être conçu de manière à ce qu’il fasse sortir des mains du peuple le moins d’argent possible au-delà de ce qui entre dans le Trésor de l’État, et en même temps à ce qu’il tienne le moins longtemps possible cet argent hors des mains du peuple avant d’entrer dans ce Trésor ».




    Smith préconise certains impôts et en rejette d’autres. Il accepte les impôts sur la rente foncière et sur le loyer des maisons qui lui semblent plus efficaces que l’impôt sur le profit. D’une part, parce qu’ils sont moins arbitraires : « la quantité et la valeur de la terre qu’un homme possède ne peuvent jamais être un secret, et peuvent toujours se constater avec une grande précision. Mais la somme totale de ce qu’il possède en capital est presque toujours un secret. » D’autre part, parce qu’ils ne risquent pas de faire fuir les capitaux à l’étranger : « la terre est une chose qui ne peut s’emporter, tandis que le capital peut s’emporter très facilement. »




    Il s’oppose aux impôts sur les salaires qui font forcément augmenter ces derniers (qui sont des salaires de subsistance) et donc augmenter les prix. Il s’oppose aussi aux impôts par capitation (impôt par tête dont le taux varie selon la fortune) car l’évaluation de la fortune ou du rang est soit arbitraire soit source d’inégalités. Smith est toutefois favorable à l’impôt sur certains objets de consommation – pas sur les produits de première nécessité puisqu’il induirait une augmentation des salaires et donc des prix – mais sur les objets de luxe (importés ou produits sur le sol national) dont certains sont consommés par toutes les catégories sociales, même les plus pauvres (comme le tabac ou la bière). Le principal défaut de cet impôt est sa lourdeur ; il exige de nombreux officiers répartis sur tout le territoire. Smith est aussi favorable aux différents péages pour l’utilisation des ouvrages publics.




    La dette de l’État est préjudiciable à l’économie. L’État a tendance à s’endetter car il n’épargne pas en temps de paix ; « le défaut d’économie, en temps de paix, impose la nécessité de contracter des dettes en temps de guerre ». L’État se repose sur la bonne volonté qu’ont les citoyens de lui prêter de l’argent dans les situations exceptionnelles. Lorsque la dette s’accumule, la seule solution pour l’État d’échapper à la banqueroute devient la dévaluation de la monnaie par rapport à l’or.




    Smith pense que l’État doit mieux gérer son budget ; il doit augmenter ses recettes grâce à l’augmentation de l’impôt, et éventuellement diminuer ses dépenses, par exemple en abandonnant les colonies lorsqu’elles coûtent beaucoup et ne rapportent rien : « ce sont tout au plus des dépendances accessoires, une espèce de cortège que l’empire traîne à sa suite pour la magnificence et la parade. »




    Le livre de Smith est d’une grande richesse ; de nombreux auteurs s’en sont inspirés. Le courant classique, dont Smith est le principal représentant, reprend, parfois en les radicalisant, certaines analyses de La richesse des nations ; ainsi, Malthus craint l’augmentation de la population et préconise de ne plus aider les pauvres alors que Smith voyait dans l’accroissement démographique une conséquence du développement économique ; Ricardo préconise le libre-échange, pour tout produit et pour tout pays, alors que Smith acceptait des exceptions au dogme libre-échangiste. La théorie de Smith sera aussi reprise par Marx qui lui emprunte l’analyse de la valeur-travail. C’est dans le courant libéral que l’influence de La richesse des nations est la plus prégnante : l’utilitarisme, l’autorégulation du marché, la théorie quantitative de la monnaie… trouvent leur source dans l’œuvre de Smith. Pourtant, il faut noter que Smith propose un libéralisme modéré ; il accepte certaines interventions de l’État, par exemple dans les échanges extérieurs ou pour promouvoir l’éducation des plus déshérités.


  




  

    
3Essais sur le principe de population
Thomas Robert Malthus





    Sous ce même titre sont édités deux livres forts différents. Le premier est un court pamphlet publié anonymement en 1798 ; le second est un long traité d’où ont disparu les passages les plus polémiques et que Malthus va publier à quatre reprises entre 1803 et 1826. Ce livre apporte à Malthus la célébrité et lui donne sa place parmi les grands économistes classiques. Le texte qui nous est proposé (Garnier-Flammarion, 1992, tome 1 : 475 p., tome 2 : 436 p.) est la reprise d’une traduction effectuée en 1823 de la version développée des Essais. La thèse de Malthus est simple : la population croît spontanément plus vite que la production. L’exposé de ce principe, ses conséquences sur la misère et les solutions préconisées par l’auteur forment le cœur de l’ouvrage. Le principe de population (livres I et II) est exposé dans le premier tome, la critique des lois sur les pauvres (livres III, IV et V) dans le second.




    1)La tension entre la production et la population




    A.La population croît plus vite que la production




    La population croît spontanément. À partir d’un petit nombre d’hypothèses (liberté du mariage, fécondité et mortalité considérées comme normales), Malthus énonce une loi du développement « naturel » de la population : « lorsque la population n’est arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant tous les vingt-cinq ans, et croît de période en période selon une progression géométrique. »




    La croissance de la production est limitée. « Les moyens de subsistance, dans les circonstances les plus favorables à l’industrie, ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que selon une progression arithmétique. » L’explication réside dans ce que l’on appellera plus tard la « loi des rendements décroissants » de la terre : « à mesure que la culture s’étend, les additions annuelles, qu’on peut faire au produit moyen, vont continuellement en diminuant avec une sorte de régularité. »




    La croissance de la population est naturellement plus rapide que celle de la production. Toute espèce vivante, qu’elle soit végétale ou animale, tend à se développer plus rapidement que sa subsistance. Ce serait également vrai des hommes et Malthus croit observer une « tendance constante qui se manifeste dans tous les êtres humains à accroître leur espèce, plus que ne le comporte la quantité de nourriture qui est à leur portée ». Le différentiel de croissance est élevé puisque « la race humaine croîtrait comme les nombres 1, 2, 4, 8, 16, 32, 64, 128, 256 ; tandis que les subsistances croîtraient comme ceux-ci : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 ».




    Les pauvres sont de trop. Dans ces conditions, les pauvres sont en surnombre ainsi que l’écrivait Malthus dans l’édition de 1798 : « un homme qui est né dans un monde déjà possédé, s’il ne peut obtenir de ses parents la subsistance qu’il peut justement leur demander, et si la société n’a pas besoin de son travail, il n’a aucun droit de réclamer la plus petite portion de nourriture et, en fait, il est de trop au banquet de la nature ; il n’a pas de couvert vacant pour lui. » Certes, Malthus supprimera ce passage dans les éditions ultérieures mais ne renoncera pas, pour autant, à cette idée qui est reproduite sous d’autres formes : « tous les enfants qui naissent au-delà du nombre nécessaire pour maintenir la population en cet état, doivent nécessairement périr, à moins que les adultes ne meurent pour leur place. »




    B.Il existe des obstacles à la croissance de la population




    Les obstacles privatifs limitent la natalité. Malthus qualifie d’obstacles privatifs les actions conscientes des hommes afin de réduire la natalité. Parmi ces obstacles, il distingue la contrainte morale du vice.




    La contrainte morale suppose à la fois le retard de l’âge du mariage et la chasteté pré-nuptiale. C’est pour Malthus la seule solution appropriée au problème de la surpopulation. Elle s’impose aux hommes pauvres qui n’ont pas les moyens de subvenir aux besoins d’une éventuelle famille. À l’inverse, les riches peuvent choisir librement la date de leur mariage puisqu’ils sont capables d’entretenir une famille. Les riches étant relativement peu nombreux, il ne faut pas voir dans leurs mariages un risque de surpopulation.




    Le vice consiste en un contrôle volontaire des naissances qui permet d’avoir des relations sexuelles dont la finalité n’est pas la procréation. Cela conduit nécessairement au malheur des individus comme à celui de l’humanité.




    Les obstacles destructifs favorisent la mortalité. Malthus range sous cette dénomination les « occupations malsaines, les travaux rudes ou excessifs et qui exposent à l’inclémence des saisons, l’extrême pauvreté, la mauvaise nourriture des enfants, l’insalubrité des grandes villes, les excès en tout genre, toutes les espèces de maladies et d’épidémies, la guerre, la peste, la famine ». Ces obstacles destructifs engendrent de la souffrance et doivent donc être minorés. C’est pourquoi, Malthus entend leur substituer la contrainte morale afin de réguler la croissance de la population.




    C.Sur le long terme, la croissance de la population est cyclique




    Dans les sociétés primitives, il existe des oscillations de la population. Cette dernière semble être mue par un ressort qui tantôt la fait augmenter exagérément, tantôt la fait régresser. Une augmentation de la nourriture provoque une accélération de la croissance de la population qui favorise à la fois les guerres, les épidémies et le vice. Dès lors, la population décroît et achève son cycle démographique.




    Dans les pays développés, les variations du salaire réel permettent de réguler la population. La croissance démographique se traduit par une hausse du prix du blé : « une augmentation du nombre des ouvriers qui reçoivent les mêmes salaires en argent doit nécessairement produire, par l’effet de la concurrence des demandes, une hausse dans le prix monétaire du blé. » Cela entraîne une baisse du salaire réel qui affecte les conditions de vie des ouvriers, « les salaires, et par là même la condition des classes inférieures, éprouveront des baisses et des hausses, des mouvements rétrogrades et progressifs, quoique le prix nominal du travail ne baisse point ». Associé à la misère, le développement des obstacles destructifs freine alors la croissance démographique. Cependant, le faible coût du travail incite les paysans à défricher de nouvelles terres et à augmenter la production. L’obstacle sur la population se desserre alors. Cette « espèce d’oscillation » affectant la population trouve son origine dans les variations salariales. « Les salaires réels sont le principal régulateur de la population et sa plus juste limite. »




    2)Le traitement de la pauvreté




    A.Les lois sur les pauvres sont néfastes




    Elles entretiennent la pauvreté. Les lois sur les pauvres, dont la principale fut votée en 1601, obligent les paroisses à secourir les indigents et à financer ces mesures par le prélèvement d’une taxe. Aux yeux de Malthus, une telle pratique déresponsabilise ses bénéficiaires en leur laissant croire que d’autres qu’eux sont responsables de leur misère. Or, « c’est lui seul [l’indigent] qui est digne de blâme ». En cherchant à réduire la misère, les lois sur les pauvres la perpétuent. « Un état d’égalité ne peut offrir des motifs d’activité suffisants pour vaincre la paresse naturelle de l’homme, pour l’engager à donner à la terre la meilleure culture, pour se livrer au travail des fabriques et produire les divers objets de consommation qui embellissent son existence. »




    Elles accroissent le différentiel de croissance entre la population et la production. En réduisant les obstacles destructifs à l’augmentation de la population, ces lois favorisent l’accroissement démographique. Dans le même temps, elles déresponsabilisent les ouvriers qui savent pouvoir compter sur l’assistance paroissiale en cas de malheur. « En ôtant le goût et la faculté de faire quelques épargnes, ces lois enlèvent un des plus puissants motifs au travail et à la sobriété. » La réduction de l’ardeur au travail et de l’épargne freine alors la croissance économique. C’est pourquoi « les lois sur les pauvres tendent manifestement à accroître la population, sans rien ajouter aux moyens de subsistance ».




    Elles pénalisent les travailleurs. Redistribuer de l’argent aux indigents sans augmenter la production entraîne une hausse du prix des denrées alimentaires qui réduit le pouvoir d’achat des ouvriers. « En faisant hausser les prix, elle (la distribution de revenu) met une grande partie du peuple dans la détresse. » La distribution directe de nourriture aux indigents ne peut se faire qu’en réduisant la part destinée aux salariés. Finalement, « le vice radical de tous les systèmes de cette nature est d’empirer le sort de ceux qui ne sont pas assistés, et de créer un plus grand nombre de pauvres ».




    B.Il faudrait abolir les lois sur les pauvres




    Malthus préconise la suppression de ces lois pour la génération naissante. Il se défend de vouloir pénaliser les indigents et propose une « abolition graduelle, et même très graduelle, des lois sur les pauvres ». Il se prononce en faveur du vote d’une loi privant de la solidarité paroissiale tout enfant né d’un mariage contracté plus d’un an après sa promulgation. La période écoulée entre le vote de la loi et son application effective permettrait d’en assurer la publicité et de « désavouer publiquement le prétendu DROIT des pauvres à être entretenus aux frais de la société ». Ceux-ci seraient alors encouragés à s’abstenir de relations sexuelles dont ils ne pourraient pas assumer les conséquences.




    L’éducation du peuple accompagnerait cette abolition. L’efficacité d’une telle mesure repose sur l’assentiment des classes populaires. À cet effet, Malthus propose de développer des écoles primaires chargées d’éduquer le peuple. « Les écoles de paroisse serviraient à expliquer la situation réelle des classes inférieures du peuple, à faire voir que c’est d’elles-mêmes que dépend leur bonheur ou leur misère. » L’enseignement des principes élémentaires de l’économie politique contribuerait à cette prise de conscience. Ces écoles serviraient également à former la génération naissante aux habitudes de sobriété, de travail, de prudence et de respect de la religion.




    La charité doit être sélective. Elle contribue au développement moral de celui qui l’exerce et doit donc être pratiquée à la condition expresse de rester un acte de liberté et d’être sélective. Elle ne doit pas profiter au « mendiant effronté » qui par son imprévoyance est responsable de sa déchéance mais doit, au contraire, encourager « celui qui souffre en silence de maux non mérités ». Elle doit s’accompagner d’une stigmatisation des pauvres afin de les inciter à sortir de leur situation présente. « Il faut que l’assistance ne soit point exempte de honte. C’est un aiguillon au travail, indispensable pour le bien général de la société. »




    C.L’abolition de ces lois ne présente que des avantages




    La population pourrait augmenter raisonnablement. Malthus se défend de vouloir stabiliser la population. Il envisage sereinement que l’Angleterre possède « le double ou le triple de sa population actuelle dans le cours de quelques siècles ». Son intention est plutôt d’en contrôler la croissance. Pour des raisons religieuses d’abord : « l’intention du créateur a été de peupler la terre. » Pour des raisons économiques, ensuite, puisque, sur le long terme, la croissance économique suppose celle de la population. « Un accroissement de la population, lorsqu’il est la suite de l’état naturel des choses, est sans doute un bien ; et c’est même une condition nécessaire pour que le produit annuel s’accroisse ultérieurement. » Par contre, il souhaite une diminution (au moins relative) du nombre des ouvriers afin d’améliorer leur pouvoir d’achat car « le seul moyen de hausser le prix du travail est de diminuer le nombre des ouvriers ».




    La demande serait favorisée. Une classe ouvrière relativement peu nombreuse et convenablement payée soutiendrait l’activité économique par ses achats. « De forts salaires bien distribués exciteraient au travail et à l’épargne, et relèveraient les classes inférieures ; mais indépendamment de ce grand bienfait, ils les mettraient en état de faire des demandes effectives d’ouvrages faits et de produits étrangers. »




    Le bonheur de la collectivité augmenterait. La substitution de la contrainte morale à la souffrance permettrait de faire reculer le malheur : « quand je recommande de ne pas faire naître plus d’enfants que le pays ne peut en nourrir, c’est précisément afin qu’on nourrisse tous ceux qui naissent. » La hausse des salaires consécutive à la réduction de la population ouvrière permettrait « d’améliorer le sort et d’augmenter le bonheur des classes inférieures de la société ». Malthus doute, pourtant, que l’on puisse considérablement améliorer le bonheur des ouvriers de manufacture car leur travail est naturellement plus pénible que celui des travailleurs agricoles. Aussi, fonde-t-il ses espoirs sur une progression des classes moyennes au détriment des classes populaires : « si les classes inférieures étaient ainsi remplacées par les classes moyennes, chaque ouvrier pourrait raisonnablement concevoir l’espérance d’améliorer son état par ses efforts et sa diligence. Les récompenses dues au travail et à la vertu seraient plus fréquemment accordées. Dans la grande loterie de la société, il y aurait plus de lots et moins de billets blancs. La somme du bonheur, en un mot, serait évidemment accrue. »




    À sa sortie, l’Essai sur le principe de population fut considéré comme une apologie de la propriété et un pamphlet anti-ouvrier. De nos jours, on en retient la dénonciation du péril démographique. Le nom de Malthus reste associé à une doctrine visant à restreindre la croissance démographique par une politique étatique de contrôle volontaire des naissances. Il ne fait pourtant aucun doute que Malthus aurait dénoncé à la fois l’intervention de l’État dans ce domaine et l’utilisation de contraceptifs.


  




  

    
4Des principes de l’économie politique et de l’impôt
David Ricardo





    Lorsqu’en 1817 paraît la première édition de cet ouvrage (Garnier-Flammarion, 1992, 508 p.), la Révolution industrielle a déjà largement transformé l’économie britannique. Préoccupé par la perspective de l’état stationnaire, qu’il juge être la voie inéluctable du capitalisme, David Ricardo ne paraît pas pressentir toutes les conséquences de l’industrialisation, notamment ses effets sur la croissance économique. Persuadé que l’étude de la répartition du revenu national constitue le problème central en économie politique, c’est par ce thème qu’il entame son ouvrage. Puis, au fil de chapitres nombreux et parfois confus, complétant ou réfutant les thèses de Smith et de Malthus, il promeut un libéralisme économique dont il perçoit quelques limites.




    1)L’objet fondamental de l’économie politique est de spécifier les lois qui président à la répartition des revenus




    A.L’analyse de la répartition du revenu national repose sur une théorie de la valeur-travail




    Comme Adam Smith, Ricardo distingue valeur d’usage et valeur d’échange. La valeur d’usage d’un bien résulte de son utilité. Sa valeur d’échange traduit son « pouvoir d’acheter d’autres biens ». Le fondement de la valeur d’échange est le travail humain : « je considérerai que toutes les variations importantes qui interviennent dans la valeur relative des marchandises sont dues à la plus ou moins grande quantité de travail nécessaire, d’une période à une autre, pour les produire. » Si la fabrication d’une marchandise A requiert un nombre d’heures de travail double de celui exigé par la production d’une marchandise B, une unité de A s’échangera contre 2 unités de B.




    La valeur-travail des marchandises s’établit sur la base des conditions de production les plus difficiles : « qu’elles soient des produits de la manufacture, de la mine ou de la terre, toutes les marchandises ont une valeur d’échange qui est toujours déterminée non par la plus petite quantité de travail qui suffit pour les produire dans des conditions très favorables – dont ne bénéficieraient que les producteurs disposant de facilités de production particulières – mais par la plus grande quantité de travail que doivent nécessairement consacrer à leur production ceux qui ne disposent pas de ces facilités et qui continuent à produire dans les circonstances les plus défavorables. » De plus, pour déterminer la valeur-travail des marchandises, les différences de qualification des travailleurs doivent être prises en compte. À cette fin, la comparaison des salaires, fixés librement sur le marché du travail, permet d’établir une équivalence entre les qualifications. Par ailleurs, au travail direct, celui de la main-d’œuvre employée, il convient d’ajouter le travail indirect incorporé aux moyens de production dont une partie est transférée aux marchandises lors de leur fabrication.




    Cette théorie de la valeur fonde le système des prix. Le « prix naturel » des marchandises résulte de la comparaison de leur valeur-travail et de celle de l’unité monétaire (or ou argent). Si une unité de marchandise A vaut 10 heures et une unité de marchandise B vaut 5 heures tandis que la valeur d’un gramme d’or est de 5 heures, le prix de A sera égal à 2 grammes d’or et celui de B, à 1 gramme. Le rapport d’échange est de deux unités de B par unité de A. La valeur-travail de l’or et de l’argent est elle-même sujette à variation du fait de changements dans les conditions de production de ces métaux. Cependant, « il n’est probablement pas de marchandise soumise à moins de variations ». Il est alors acceptable de considérer que toute modification du prix des marchandises résulte des variations de leur valeur-travail.




    Le prix de marché des marchandises peut diverger de leur « prix naturel ». Toutefois, « du fait que chaque capitaliste souhaite détourner ses capitaux vers des emplois plus profitables, les prix des marchandises sur le marché ne se maintiennent pas longtemps au-delà ou en deç à de leur prix naturel ». Si, par exemple, le prix de marché d’une marchandise quelconque s’élève du fait de la pression de la demande, les perspectives de gains attirent les capitaux dans la production de cette marchandise. L’offre va s’accroître, ce qui ramènera le prix de marché à un niveau correspondant au « prix naturel ». Lorsque la concurrence est effective, « c’est le coût de production qui détermine en définitive le prix des marchandises ».




    B.La valeur d’échange des produits bruts détermine le montant de la rente




    Les raisonnements qui vont suivre sont centrés sur les produits agricoles. Ils s’appliqueraient à l’identique à l’ensemble des produits bruts.




    La rente est le revenu des propriétaires fonciers. « La rente est cette part du produit de la terre payée au propriétaire foncier pour l’usage des facultés productives originelles et indestructibles du sol. » Il ne faut donc pas confondre, comme le fait trop souvent Smith, profit du capital et rente : celle-ci rémunère la « capacité originelle de la terre » et non le capital mis en œuvre pour exploiter au mieux cette capacité. En outre, la rente n’ajoute rien à la richesse, c’est-à-dire au volume de la production : Malthus est dans l’erreur lorsqu’il considère la rente comme une création de richesse.




    La rareté de la terre est à l’origine de la rente. « Si la terre présentait partout les mêmes propriétés, si son étendue était illimitée et sa qualité uniforme, rien ne pourrait être exigé pour son usage […] On ne paie donc toujours une rente pour l’usage de la terre que parce que sa quantité est limitée et sa qualité variable, et parce que le progrès de la population oblige à mettre en culture des terres moins fertiles et moins bien situées. » Lorsque la production d’un quintal de blé exige 50 heures de travail sur les terres les plus fertiles et 60 heures sur celles qui le sont moins, la valeur d’échange du blé sera établie sur la base de 60 heures. Si tel n’était pas le cas, personne ne cultiverait les terres les moins fertiles puisque le blé rapporterait moins que son coût de production. Les propriétaires des terres les plus productives vont alors exiger des agriculteurs le versement d’une rente d’une valeur équivalente à 10 heures de travail. Les cultivateurs y sont contraints car, s’ils ne la versaient pas, les propriétaires ne leur loueraient pas leurs terres. En revanche, la rente est nulle sur les terres les moins fertiles.




    La hausse de la valeur d’échange des produits agricoles valorise la rente. Contrairement à ce qu’énonce Malthus, ce n’est pas la croissance de la production agricole qui conduit à celle de la population. L’amélioration des conditions de vie de la classe laborieuse incite à la procréation : la population augmente. La demande de produits agricoles est alors dopée, nécessitant une production agricole plus élevée. Il sera alors nécessaire de mettre en culture des terres de moins en moins fertiles. Dans ce cas, la valeur-travail et donc le « prix naturel » des produits agricoles vont augmenter, fournissant aux cultivateurs des terres les plus fertiles les moyens de payer la rente. Ainsi, à l’opposé de la thèse d’Adam Smith, « ce n’est pas parce que l’on paie une rente que le blé est cher, c’est au contraire parce que le blé est cher que l’on paie une rente ».




    C.La théorie de la valeur permet de montrer que salaires et profits sont antagoniques




    Le salaire s’établit tendanciellement au niveau du « prix naturel du travail ». Le « prix naturel du travail » est le montant du salaire permettant « aux travailleurs de subsister et de perpétuer leur espèce sans variation de leur nombre ». Il dépend des prix de la nourriture et des biens indispensables à l’entretien du travailleur et de sa famille. Il varie selon le lieu et l’époque. Sur une période donnée, les salaires peuvent ne pas correspondre au « prix naturel du travail ». Mais, tôt ou tard, ils le rejoindront. Si par exemple, les salaires étaient plus élevés du fait d’une forte demande de travail, les travailleurs pourraient entretenir une famille plus nombreuse. Il en résulterait un accroissement de l’offre de travail qui ferait baisser les salaires.




    Sur le long terme, le « prix naturel du travail » a tendance à croître. Avec l’augmentation de la population, les prix des produits alimentaires vont croître du fait des rendements décroissants de la terre, même si « les améliorations dans l’agriculture, la découverte de nouveaux marchés d’où l’on peut importer des vivres, peuvent, pendant un temps, contrecarrer la tendance à l’augmentation des prix des biens nécessaires, et même provoquer une baisse de leur prix naturel ». Par conséquent, les salaires nominaux vont croître puisque les prix des biens nécessaires aux travailleurs se valorisent (la hausse des salaires réels n’est pourtant pas assurée).




    Dès lors que les mécanismes fixant les salaires sont expliqués, les profits sont déterminés. Tant pour l’agriculteur que pour l’industriel, « la valeur totale de leurs marchandises n’est répartie qu’entre deux composantes : les profits du capital et les salaires ». Pour une valeur d’échange donnée, « les profits sont élevés si les salaires sont bas, et inversement ». Salaires et profits sont donc antagoniques.




    2)Le libéralisme économique est préférable  à toute autre doctrine




    A.L’intervention de l’État dans l’économie doit être minime




    Les impôts nuisent à la croissance. Les impôts peuvent frapper le capital du pays, diminuant alors sa valeur. La croissance en souffrira. Lorsqu’ils ponctionnent les revenus, les impôts « freinent l’accumulation ». Il en est particulièrement ainsi lorsque les impôts sont prélevés sur les profits. Cependant, « si un impôt, aussi lourd soit-il, frappe le revenu, et non le capital, il ne réduit pas la demande, mais ne fait qu’en modifier la nature ». En effet, il y a transfert de pouvoir d’achat des contribuables vers l’État. La demande des particuliers chutant, certains secteurs en souffrent mais la demande publique suscite une activité plus grande dans d’autres secteurs, voire compense la baisse de la consommation privée. L’impôt « est un mal ­suffisamment grand sans qu’il faille lui attribuer encore plus de torts ». Il faut également craindre les taxes destinées à venir en aide aux pauvres : « chaque ami des pauvres devrait souhaiter ardemment leur abolition. » En effet, comme l’a démontré Malthus, elles découragent le travail, incitent à la paresse et favorisent l’accroissement de la population, perpétuant ainsi la misère.




    L’emprunt et la dette publics doivent être allégés. Plutôt que de trouver ses ressources par l’impôt, l’État peut recourir à l’emprunt. Le paiement des intérêts annuels nécessitera alors le prélèvement d’impôts nouveaux. Pour se soustraire au paiement de ces impôts, les contribuables pourraient expatrier leurs capitaux. Par ailleurs, l’emprunt public freine la croissance car il réduit le capital national : en effet, il absorbe une partie de l’épargne qui aurait pu financer l’investissement. Un impôt aurait forcé les individus à épargner au préalable pour le payer, ce qui aurait élevé le capital national mais, dans le même temps, aurait réduit la consommation.




    L’ensemble de ces critiques conduit à préconiser des impôts et des dépenses publiques aussi limités que possible. Comme l’écrit Jean-Baptiste Say, « le meilleur de tous les plans de finance est de dépenser peu, et le meilleur de tous les impôts est le plus petit ». De plus, la nécessaire extinction de la dette commande un excédent des recettes publiques sur les dépenses. Enfin, pour reprendre les critères d’Adam Smith, l’impôt doit respecter les règles suivantes : chacun contribue aux impôts dans une proportion aussi proche que possible de ses capacités (principe d’équité) ; l’impôt ne doit être ni arbitraire (principe de certitude), ni d’application complexe (principe de commodité) ; enfin, « tout ce qui est prélevé sur le peuple [doit être] d’un montant le moins supérieur possible à ce qui entre dans les caisses de l’État ». Ce que paie le peuple doit donc correspondre à ce que l’État reçoit et ne pas bénéficier à d’autres catégories (principe d’économie). Ce principe n’est pas respecté quand l’impôt élève le prix des biens : dans ce cas, les consommateurs paient d’une part l’impôt et d’autre part un supplément de prix lorsque ces produits permettent d’en produire d’autres.




    B.Le libre-échange est préférable au protectionnisme




    Le commerce international, fondé sur le libre-échange, accroît « l’agrément de tous ». « Dans un système de parfaite liberté du commerce, chaque pays consacre habituellement son capital et son travail aux emplois qui lui sont les plus avantageux. La recherche de son avantage propre s’accorde admirablement avec le bien universel » : l’allocation de ressources est optimale et la production sera au plus haut, source d’une plus grande satisfaction des besoins. Il est souhaitable que chaque pays produise « des marchandises pour lesquelles il dispose de la meilleure localisation, du climat le plus favorable, et d’autres avantages naturels ou acquis, et [échangent] ces marchandises contre les produits fabriqués dans d’autres pays ».




    Les termes de l’échange extérieur ne sont pas les mêmes que ceux de l’échange intérieur : « le produit du travail de 100 Anglais peut être échangé contre le produit du travail de 80 Portugais […] Un tel échange ne pourrait se faire entre individus d’un même pays. » Ainsi, une certaine quantité de produit dont la valeur serait égale à une heure de travail pourrait s’échanger contre une quantité d’un autre produit de valeur supérieure ou inférieure. Néanmoins, le commerce international permettra à chaque participant à l’échange de se procurer davantage de biens qu’en situationd’autarcie. Si la production annuelle d’une unité de drap requiert le travail de 100 hommes au Portugal et de 120 hommes en Grande-Bretagne et que la production annuelle d’une unité de vin réclame le travail de 80 hommes au Portugal et de 90 en Grande-Bretagne, « les capitalistes anglais et les consommateurs des deux pays auraient avantage à ce que le vin et le drap soient produits au Portugal, et que le capital et le travail anglais employés dans la fabrication du drap soient transférés au Portugal ». Mais, les craintes réelles ou imaginaires des détenteurs de capitaux et « la réticence de chacun à quitter son pays natal et ses proches » freinent l’émigration du capital. « Ces sentiments que je serais désolé de voir s’affaiblir » incitent les capitalistes à accepter un taux de profit plus bas au sein de leur pays plutôt que d’en quérir un plus élevé à l’étranger. L’échange va alors se fonder sur une spécialisation issue de la recherche de l’avantage le plus élevé pour chaque pays : contre une unité de drap exporté, la Grande-Bretagne pourra se procurer plus de vin au Portugal qu’en l’absence d’échange extérieur ; de la même manière, le Portugal, en exportant une unité de vin, obtiendra davantage de drap grâce au commerce international (théorie des « avantages comparatifs »).




    Les subventions à l’exportation et/ou les entraves aux importations sont sources de distorsions. Le versement d’une subvention à l’exportation aux producteurs nationaux de blé augmentera leurs profits et les incitera à produire davantage. Mais « la prime agira comme un encouragement à l’agriculture, et du capital sera retiré des manufactures pour être consacré à la terre ». De plus, l’accroissement de l’offre de blé sur les marchés extérieurs fera baisser son prix, réduisant de nouveau les profits des exportateurs. En revanche, le prix du blé augmentera sur les marchés des pays exportateurs en raison de la mise en culture de terres moins fertiles induite par l’augmentation de la production. La hausse des salaires qui s’ensuivra fera chuter les profits. Par ailleurs, les subventions à l’exportation des produits manufacturés ou des entraves à leurs importations ne procureront que des avantages temporaires aux industriels (hausse de la demande et augmentation des prix), car les prix de marché ne peuvent durablement s’écarter du prix naturel des produits. Les avantages du protectionnisme sont donc illusoires. Il convient d’adopter « les principes sains d’un commerce universellement libre […] Pour profiter d’une abondance durable, il faut abolir nos interdictions et nos restrictions, et cesser de contrecarrer la sagesse bienveillante de la Providence ».




    C.L’étalon or est un régime monétaire vertueux




    L’émission de billets doit être liée au stock d’or. « Une monnaie est la plus parfaite possible quand elle est entièrement constituée de papier, mais d’un papier dont la valeur est égale à celle de l’or qu’il est censé représenter. L’utilisation du papier plutôt que de l’or substitue le moyen de circulation le moins cher au plus cher » et accroît ainsi l’utilité du stock d’or disponible. Cependant, « l’expérience montre que jamais un État ou une Banque n’a disposé d’un pouvoir illimité d’émission de papier-monnaie sans en abuser ». Par conséquent, « rien ne semble plus approprié qu’assujettir les émetteurs de papier-monnaie à l’obligation de payer leurs billets en pièces d’or ou en lingots ». Dès lors que la Banque centrale fixe l’émission de billets en fonction du stock d’or disponible, la stabilité de la valeur de la monnaie (c’est-à-dire la stabilité des prix) est garantie, sauf en cas de variation de la valeur-travail de l’or.




    En prêtant une plus ou moins grande quantité de monnaie, les banques influent sur la valeur de la monnaie (variation des prix) mais pas sur le taux d’intérêt. Le taux d’intérêt du marché correspond au taux de profits habituellement tiré de l’emploi du capital. Il n’est pas souhaitable que les banques, et singulièrement la Banque centrale, prêtent à des taux inférieurs au taux d’intérêt du marché ou que l’État intervienne dans la fixation des taux : la quantité de capital disponible dans le pays étant donnée, la production qui en découle l’est tout autant. Une quantité supplémentaire de moyens de paiements, liée à des taux d’intérêt trop bas, ne permettrait donc pas d’accroître la production ni les échanges. Seuls les prix augmenteraient et la valeur de la monnaie diminuerait.




    L’étalon or assure un rééquilibrage automatique des comptes extérieurs. La répartition du métal entre pays sera telle que chaque pays disposera de la quantité nécessaire pour « régler un commerce profitable ». Si une quelconque modification des conditions de production intervenait, par exemple si la Grande-Bretagne devenait plus efficace que le Portugal sur la production du vin, la répartition du stock métallique évoluerait en conséquence : le Portugal cesserait d’exporter du vin et son commerce extérieur deviendrait déficitaire, impliquant des sorties d’or. À l’inverse, la Grande-Bretagne serait excédentaire et bénéficierait d’entrées d’or. Par conséquent, les prix baisseraient au Portugal en raison de la contraction de la masse monétaire (théorie quantitative). Les exportations portugaises seraient alors stimulées et le déficit se résorberait. A contrario, la Grande-Bretagne verrait décroître son excédent.




    3)S’il est préférable à toute autre doctrine, le libéralisme économique n’élimine pas toutes les difficultés




    A.Dans certains cas, le libre-échange doit être relativisé




    Les échanges internationaux peuvent être perturbés. Lorsqu’une guerre (ou tout autre événement, comme un nouvel impôt détruisant « l’avantage comparatif » dont disposent certains pays) interrompt les exportations de blé, une quantité plus importante de capital va devoir être consacrée à l’agriculture dans les pays jusqu’alors importateurs. Des terres moins fertiles seront mises en culture, élevant le prix du blé et les salaires. Par conséquent, les profits diminueront. De plus, le capital consacré à l’agriculture fera défaut à d’autres activités. En outre, lorsque la guerre s’achèvera, les paysans de ces pays vont se trouver confrontés à une vive concurrence en raison de la reprise des importations de blé : dans ce cas, « la meilleure politique pour l’État consisterait, pendant un nombre limité d’années, à lever un impôt – allégé au fil du temps – sur les importations de blé étranger afin de permettre au cultivateur local de retirer progressivement son capital de la terre ». Par conséquent, la mise en œuvre du libre-échange ne pourra être que progressive.




    Pour la métropole, le commerce colonial peut s’avérer plus profitable que le libre-échange. Adam Smith a soutenu que le commerce colonial nuisait aux colonies et à leurs métropoles. Or, celles-ci peuvent parfois tirer profit des contraintes imposées à leurs colonies. Ces dernières doivent en effet acquérir des biens auprès de leurs métropoles à un prix supérieur à celui pratiqué dans les nations avec lesquelles il leur est interdit de commercer. « Il est donc évident que les échanges avec les colonies peuvent être réglés de telle sorte qu’ils soient à la fois moins profitables aux colonies, et plus profitables à la métropole qu’un libre-échange parfait. »




    B.Le machinisme peut nuire au bien-être des ouvriers




    La mécanisation peut provoquer un chômage durable. « Lorsque j’ai commencé à m’intéresser aux questions d’économie politique, je pensais que l’utilisation des machines dans toute branche de production, ayant pour effet d’économiser du travail, était un bien général et présentait les seuls inconvénients qui accompagnent la plupart des transferts de capital d’un emploi à un autre. » Cependant, la mécanisation dispense les industriels et les fermiers de consacrer une partie de leurs recettes au paiement de salaires. Par conséquent, la demande de biens agricoles et des biens nécessaires à l’entretien de la force de travail s’amenuise, réduisant la demande de travail dans ces secteurs. « Ainsi, l’opinion de la classe laborieuse selon laquelle l’emploi des machines se fait souvent à leur détriment n’est pas fondée sur les préjugés et l’erreur, mais est conforme aux principes mêmes de l’économie politique. »




    Néanmoins, ces craintes sont sans doute excessives. « Ce que je viens d’établir ne conduira pas, je l’espère, à conclure qu’il ne faut pas encourager la mécanisation. » Le sort de la classe laborieuse peut s’améliorer du fait des dépenses des capitalistes. En embauchant un grand nombre de domestiques, les capitalistes procureront beaucoup plus d’emplois que s’ils dépensent leurs revenus en objet de luxe dont l’achat n’est pas sans cesse renouvelé. Il en est de même si les capitalistes achètent des biens courants (nourriture, vêtements…). En outre, les effets négatifs de la mécanisation sur l’emploi sont à redouter quand elle est soudaine et largement appliquée. Or, il s’agit plutôt d’un phénomène graduel et les machines nouvelles s’ajoutent au capital existant plutôt qu’il ne le réoriente si bien que la demande de travail s’accroît : « en effet, dès qu’un capital est employé dans un pays, il crée une demande de travail ; les machines ne peuvent fonctionner sans l’assistance de l’homme et ne peuvent être fabriquées sans son travail. » De plus, la baisse des coûts liée à la mécanisation accroît la compétitivité et dope les exportations : il en résulte une demande de travail supplémentaire. Enfin, si l’on interdisait l’usage des machines, les capitaux fuiraient à l’étranger et, par conséquent, la demande de travail diminuerait.




    C.À long terme, la croissance économique deviendra nulle (état stationnaire)




    Contrairement à ce que pense A. Smith, le taux de profit ne résulte pas de la plus ou moins grande quantité de capital disponible. « Aucune accumulation du capital ne réduira les profits de façon durable, à moins qu’il y ait quelque cause durable à la hausse des salaires. » J. B. Say a parfaitement montré « qu’il n’est aucun montant de capital qui ne puisse rester inemployé dans un pays, car la demande n’est limitée que par la production ». Il ne peut donc y avoir excès de capital. La baisse du taux de profit général ne peut donc résulter d’un excès de capital.




    La hausse durable des salaires conduit à la baisse du taux de profit : la croissance va être alors bloquée. La baisse des profits ne dépend que de la hausse des salaires « et celle-ci, sauf pendant un temps limité, ne dépend que de la facilité avec laquelle on produit la nourriture et les biens nécessaires aux travailleurs ». Avec l’accroissement de la population, et la mise en culture de terres moins fertiles, l’augmentation durable des salaires devient inévitable : les profits diminueront bloquant l’accumulation du capital et la croissance de la production. L’état stationnaire est alors atteint. Toutefois, cette tendance à la baisse des profits pourrait être retardée par des améliorations techniques intervenant dans la production des biens nécessaires aux travailleurs, qui abaisseraient leurs prix et donc les salaires. L’importation de produits bruts à bas prix aurait le même effet.




    Cet ouvrage est d’un abord difficile : par exemple, l’enchaînement des nombreux chapitres ne correspond pas toujours à une logique bien déterminée ; en outre, par souci de rigueur, Ricardo est amené à citer longuement Smith, Malthus ou Say, et à multiplier les hypothèses et les occurrences, qui finissent par alourdir les démonstrations.




    Cependant, il s’agit incontestablement d’une œuvre majeure dans l’histoire de la pensée économique qui a consolidé le courant libéral. En particulier, sa théorie des




    « avantages comparatifs » reste encore un des fondements des thèses libre-­échangistes. En outre, l’approche ricardienne a ouvert la voie à ceux qui voulaient faire de l’économie politique une discipline détachée de toute considération morale, c’est-à-dire une véritable science.




    C’est précisément ce que de nombreux auteurs, comme Sismondi ou K. Marx, reprochent à l’analyse ricardienne. En effet, Ricardo se différencie de Smith dont l’approche est plutôt inductive : les faits permettent d’établir une théorie qui, confrontée à d’autres faits, s’enrichit, se transforme. En revanche, pour Ricardo, les faits constituent une donnée exogène et l’étude des mécanismes économiques relève d’une démarche hypothético-déductive. En naturalisant les mécanismes économiques, Ricardo sous-estime alors le poids du contexte historique et géographique qui leur donne pourtant tout leur sens.


  




  

    
5Cours d’économie politique et autres essais
Jean-Baptiste Say





    Cet ouvrage (Garnier-Flammarion, 1996, 450 p.) se compose de quatre essais. Jean-Baptiste Say tire le premier, De l’Angleterre et des Anglais (1), publié en 1815, de son rapport remis au gouvernement français après son retour d’un voyage en Angleterre : il y avait été envoyé pour étudier l’économie du pays qui dominait le monde à l’époque. Le deuxième est Cours à l’Athénée (2) dont la rédaction remonte probablement à 1819. Il s’agit du cours d’économie de J.-B. Say dans lequel il présente ses principales thèses. Dans le troisième essai, Lettres à Malthus (3), publié en 1820, il s’oppose à T.R. Malthus à la veille de la publication en France de ses Principes d’économie politique sur la question des débouchés. Le quatrième essai intitulé Catéchisme d’économie politique (4) est présenté dans sa deuxième édition de 1821 qui modifie et enrichit celle de 1815. J.-B. Say s’y montre pédagogue en présentant son analyse par le jeu de questions et de réponses : « Qu’est-ce que nous enseigne l’économie politique ? Elle nous enseigne comment les richesses sont produites, distribuées et consommées dans la société. »




    1)La production des richesses




    A.La valeur et la production de richesses




    Les richesses de l’homme satisfont ses besoins et ont une valeur connue. Il existe deux sortes de richesses : les richesses naturelles dont la nature fait don et les richesses sociales créées par les hommes. Seules ces dernières ont une valeur échangeable. La cause de la valeur est l’utilité, c’est-à-dire la qualité d’un objet qui fait que des acquéreurs qui le désirent sont prêts à donner quelque chose en échange. La valeur est donc égale à ce que l’on consent à donner en échange. Les choses auxquelles on a donné de la valeur s’appellent des produits car c’est le résultat de la production qui donne de la valeur aux choses. La valeur d’un produit n’est pas proportionnée à son degré d’utilité : « un clou est incomparablement plus utile que l’épingle d’or qui attache notre jabot et dont nous pourrions à la rigueur nous passer sans de graves inconvénients. Cependant la valeur d’une épingle d’or ordinaire, est deux mille fois plus grande que la valeur d’un clou ordinaire […] » (2). La valeur d’un produit provient donc de l’utilité qu’on lui accorde, qui dépend de la quantité offerte et de la quantité demandée de ce produit.




    Pour faciliter les échanges, chaque valeur est réduite à un dénominateur commun. Il s’agit habituellement de la monnaie, mais la richesse est indépendante de la nature de la marchandise qui sert à évaluer. Le prix est la quantité de monnaie exprimant la valeur d’un produit. La monnaie n’est pas un objet de consommation, mais un intermédiaire d’échange. La valeur de la monnaie n’est pas fixée par l’État, elle est fonction de sa quantité en circulation : « ainsi le quintal métrique de blé qui se vend aujourd’hui pour 25 pièces d’un franc, se vendrait 50 francs, s’il y avait une fois plus de monnaie en circulation » (4). Dans ce cas, la monnaie se déprécie mais cela ne modifie en rien la richesse d’un pays.




    Les richesses se présentent sous la forme de produits matériels mais aussi de produits immatériels. A. Smith et T.R. Malthus n’ont pas réalisé qu’un produit immatériel est « une utilité produite, qui n’est attachée à aucune matière, qui cependant a une valeur, et dont on peut se servir » (4). Un chirurgien qui opère ou des musiciens qui donnent un concert fournissent un produit immatériel, même s’il est entièrement consommé pendant sa production. « Adam Smith n’a pas embrassé l’ensemble du phénomène de la production et de la consommation des richesses ; mais il a tant fait, que nous devons être pénétrés pour lui de reconnaissance » (3).




    B.Le fonctionnement de l’activité productive




    L’industrie humaine, c’est-à-dire l’activité productive se divise en trois branches principales. Il s’agit de l’industrie agricole, de l’industrie manufacturière et de l’industrie commerciale. Toute industrie est menée par un entrepreneur. « L’entrepreneur d’industrie peut n’avoir que fort peu de connaissances ; mais il lui faut beaucoup de jugement pour se servir à propos des connaissances et des talents qui circulent dans la société, et pour les appliquer à des créations d’utilité » (2). Il dirige les travaux des différents agents salariés. Il prend la décision de produire à condition que la valeur présumée du produit soit supérieure aux frais que la production occasionne.




    Les fonds productifs fournissent les services productifs. Les trois fonds productifs sont les hommes industrieux, les capitaux et les fonds de terre. Les industrieux, les capitalistes et les propriétaires fonciers sont donc des producteurs. Un service productif est « une certaine action, un certain travail exécuté par des hommes, par des capitaux, par des fonds de terre » (4). Chacun des services productifs est consommé au cours de la production, mais les fonds productifs peuvent en offrir de nouveaux par la suite. L’entrepreneur avance la valeur des différents services productifs, jusqu’à ce que la vente du produit le rembourse. Les avances se présentent sous la forme d’achat de matières premières, d’outils ou de machines et du salaire des ouvriers.




    Le progrès technique économise de la peine et augmente les jouissances, il ne supprime pas obligatoirement des emplois. « À New-Castle, à Leeds, des machines à vapeur ambulantes traînent après elles des chariots de houille ; et rien n’est plus surprenant, au premier abord, pour un voyageur, que la rencontre, dans la campagne, de ces longs convois qui s’avancent par eux-mêmes et sans le secours d’aucun être animé » (1). Avec l’utilisation de machines plus perfectionnées, on peut créer plus de richesses avec autant ou moins d’hommes. Le progrès peut aussi s’accompagner d’une augmentation du nombre d’ouvriers. Parfois, la consommation d’un produit ne s’accroît pas en proportion de l’augmentation de la productivité, mais la hausse du revenu des capitalistes et des entrepreneurs leur permet d’accroître leurs dépenses, ce qui compense la diminution des achats des ouvriers dont le revenu s’est réduit. Ceux dont l’emploi a été supprimé peuvent ainsi continuer à travailler et à obtenir un revenu en changeant d’occupation. « C’est en partie parce qu’on a inventé la charrue qu’il a été permis aux hommes de perfectionner les beaux-arts et tous les genres de connaissances » (4).




    2)La répartition et la consommation des richesses




    A.Des revenus à la consommation




    Les fonds productifs sont source de revenus. Les propriétaires de fonds productifs tirent leurs revenus de l’activité productive. L’entrepreneur verse un intérêt au prêteur de capital, un loyer au propriétaire des locaux, un revenu foncier au propriétaire foncier et des salaires aux ouvriers. La différence entre la valeur de la production et celle des services productifs constitue le profit de l’entrepreneur. Il comprend l’intérêt de la portion de capital qu’il a fournie et la rémunération de son talent et de ses travaux. Ce profit lui permet éventuellement d’accumuler du capital et de développer son entreprise. « Un bijoutier qui fait pour six mille francs de profits dans une année, s’il se contente de cinq mille francs pour la dépense de lui et des siens, augmentera son capital de mille francs » (4).




    La consommation productive et la consommation improductive se distinguent selon leur résultat. Quelle qu’elle soit, la consommation détruit l’utilité. La consommation improductive détruit une utilité pour procurer une satisfaction, alors que la consommation productive détruit une utilité afin de produire une nouvelle valeur. « Quand un boulanger brûle du bois pour cuire son pain, il le consomme reproductivement, parce qu’il ajoute à son pain toute la valeur qu’il ôte à son bois. Mais le bois que nous brûlons pour nous chauffer est consommé improductivement, car il ne résulte de cette combustion aucune valeur qui remplace la valeur du bois » (4). On peut consommer productivement ou improductivement des produits mais aussi des services. Le service d’un ouvrier est consommé productivement puisque sa valeur se retrouve dans celle du produit qu’il a fabriqué. Par contre, le service d’un domestique, d’un musicien ou d’un acteur est consommé improductivement, parce que la dépense qui a été faite ne reparaît pas dans un produit matériel.




    B.La loi des débouchés




    Les produits s’échangent contre d’autres produits. De la consommation des différents services productifs, il résulte un produit qui a une valeur. Tous ceux qui ont concouru à la production sont rémunérés. Les revenus sont ensuite dépensés pour acquérir d’autres produits. Ainsi, « […] les ventes et les achats ne sont dans la réalité que des échanges de produits » (4). Il est donc impossible que la valeur des achats des producteurs-consommateurs excède celle des produits qu’ils ont contribué à réaliser au moyen de leur capital, de leur terre, ou de leur travail. En conséquence, les hommes achètent d’autant plus qu’ils produisent davantage.




    Cela infirme le préjugé de T.R. Malthus, selon lequel des produits ne se vendent pas ou se vendent à perte parce que la consommation est insuffisante. À tort, Malthus prétend qu’on ne vend pas assez parce qu’on produit trop et qu’il faudrait donc multiplier les consommations improductives de l’État et dépenser les capitaux plutôt que de les accumuler. Malthus ne réalise pas que la cause de la mévente de certaines marchandises est le fait que d’autres ne sont pas produites, ce qui est responsable de l’insuffisance des dépenses.




    3)L’action de l’État doit être limitée




    A.L’État est utile mais il n’est pas essentiel




    L’État doit limiter ses interventions à la protection de la propriété et de la concurrence. L’État n’est pas essentiel à la société qui peut exister sans lui parce que les différentes classes productives ont besoin les unes des autres. « L’autorité publique est donc un accident ; un accident rendu nécessaire par notre imprudence, par notre injustice qui nous porte à empiéter sur les droits de notre semblable » (2). L’utilité de l’État est de défendre la propriété qui seule engage à produire, car elle protège le fruit de la production. Il faudrait réduire les dépenses des États. « La perfection de l’administration est d’administrer peu » (2). Selon une opinion répandue mais erronée, les dépenses de l’État et l’entretien de ses fonctionnaires soutiennent l’activité économique ; en fait, les moyens dont ils disposent ne sont pas nouveaux, ils proviennent des impôts qui pénalisent les contribuables et réduisent d’autant leurs dépenses. L’incitation à produire est d’autant plus faible que la fiscalité est lourde et prive les producteurs d’une partie des fruits de leurs efforts.




    Une nation a intérêt à échanger avec d’autres. Le commerce avec l’étranger ne doit pas être prohibé « […] car en produisant des étoffes que nous échangeons contre cette denrée d’un autre climat, nous produisons notre sucre en étoffes » (4). Chaque nation réalise les produits dont c’est la spécialité dans une quantité qui excède ce qui est demandé sur son territoire, elle exporte donc la différence. Cela finance ses importations de marchandises.




    B.Il faut supprimer l’assistance aux pauvres




    T.R. Malthus a établi avec rigueur le principe selon lequel, la population d’un pays quelconque s’élève toujours au niveau des moyens d’existence. « Qu’arrive-t-il quand le nombre des naissances met dans un pays plus d’individus que l’état de la production n’en comporte ? La population dépérit, principalement les individus faibles des classes indigentes : les enfants, les vieillards, les infirmes » (4). Lorsque la population se réduit en raison de la mortalité mais aussi de l’émigration, les individus restant sont enclins naturellement à se multiplier pour combler le vide laissé par les disparus.




    Comme T.R. Malthus le démontre, plus on secourt les pauvres et plus le nombre de personnes à secourir augmente. En Angleterre, il existe une « poor tax » qui bénéficie aux indigents. Les lois sur les pauvres ont diminué le revenu des plus aisés pour augmenter celui des classes pauvres, ce qui les a encouragés à se multiplier et freine l’activité productive. La demande augmente mais pas la production, en conséquence les prix s’accroissent.




    Il est indispensable de freiner la croissance démographique. La seule solution que préconise justement Malthus « [est de ne pas encourager la multiplication des enfants par-delà les moyens que chaque père de famille a de les élever par ses propres fonds productifs] » (2). Ricardo recommande aussi de supprimer l’assistance.




    Les analyses de Jean-Baptiste Say se démarquent de celles d’autres auteurs de l’École classique comme D. Ricardo ou T. R. Malthus. J.-B. Say établit les bases sur lesquelles se construira l’École néoclassique. Sa théorie de la valeur utilité et l’importance qu’il accorde aux mécanismes de marché en font un des pères fondateurs du libéralisme contemporain. Il est le premier auteur à concevoir l’existence de produits immatériels qu’il ne nomme pas services (dans l’analyse de J.-B. Say, les services désignent le travail).




    La loi des débouchés élaborée par J.-B. Say est un fondement de l’analyse libérale contemporaine. Ainsi, les défenseurs de l’Économie de l’offre affirment comme le fit J.-B. Say, que l’insuffisance des débouchés est impossible puisque l’offre crée sa propre demande. Pour stimuler la croissance économique et favoriser le plein-emploi, ils suggèrent de favoriser l’offre des facteurs de production en minimisant le poids des prélèvements obligatoires, plutôt que de procéder à des dépenses dispendieuses et dangereuses pour accroître la demande.


  




  

    
6Le Capital
Karl Marx





    Le Capital (trad. Maximilien Rubel, La Pléiade, Gallimard, 1965, 1685 p.) est sans aucun doute une œuvre unique dans l’histoire de la pensée économique. Sa masse imposante surplombe la seconde moitié du xixe siècle et s’inscrit dans les luttes et les conflits du xxe siècle. Ses caractéristiques mêmes impressionnent : plus d’un millier de pages, une pensée mouvante et complexe, parfois obscure, le plus souvent lumineuse. Un projet ambitieux, démesuré, forcément inachevé : saisir la totalité du système capitaliste, en démonter les rouages les plus intimes pour en rechercher les ressorts les plus cachés. Et, pour cela, mobiliser l’ensemble des connaissances historiques, économiques, sociales disponibles pour un homme du xixe siècle.




    Le Capital est donc une œuvre totale : à la fois héritage de la pensée classique qu’elle résume et dépasse (Marx a été un grand lecteur de Smith et Ricardo), et fondation d’un projet révolutionnaire pour l’avenir. En ce sens, l’œuvre théorique de Marx ne peut être dissociée de son activité militante. Le contexte historique est, en effet, déterminant. La réalité du xixe siècle s’est chargée de démentir la vision harmonieuse d’un capitalisme fondé sur la nécessaire convergence des intérêts individuels vers le bien-être social.




    La formation intellectuelle de Marx est, avant tout, celle d’un philosophe (il soutient en 1841 une thèse sur Démocrite et Épicure), et il s’est reconnu, à une époque de sa vie, comme un disciple de Hegel, dont il combattra les idées par la suite. On ne peut donc comprendre la théorie économique de Marx sans en analyser les fondements philosophiques et épistémologiques : l’économique n’est pas isolable mais fait partie d’un tout englobant l’homme, la nature et l’histoire. Par ailleurs, il est difficile de réduire l’économie de Marx à des énoncés qui soient facilement comparables à ceux des autres courants de pensée ; Marx possède en effet un langage et des concepts originaux formant un corpus théorique nettement identifiable et distinct.




    Nous nous limiterons ici à la présentation préalable de deux thèmes centraux : la notion d’aliénation et le matérialisme historique.




    1)Fondements philosophiques et épistémologiques




    A.Le concept d’aliénation chez Marx




    De Hegel, Marx garde l’idée de l’aliénation du travail et l’étend au social, au politique et à l’économie. L’homme est, selon Marx, étranger au produit de son travail qui est vendu comme marchandise ou transformé en capital ; il est étranger à l’acte même de travailler qui est commandé hors de lui, en raison de la propriété privée des moyens de production. Le dépassement de l’aliénation se réalisera donc dans le communisme, qui est fondé sur l’abolition de la propriété privée des moyens de production.




    En réaction à la philosophie idéaliste de Hegel, Marx se tourne vers le matérialisme de Feuerbach, qui donne à l’aliénation une dimension religieuse : l’aliénation correspond à un état de domination de Dieu sur l’homme. Celui-ci attribue à un Dieu ses propres qualités dans leur perfection (volonté, amour…). L’homme doit récupérer ses propres qualités qu’il aliène en se tournant vers Dieu.




    Pour Marx, c’est l’homme qui produit la religion et non l’inverse ; les racines de l’aliénation religieuse sont de nature économique : au travailleur aliéné, la religion propose la résignation et la perspective d’un monde meilleur dans l’au-delà : « la misère religieuse est à la fois l’expression de la misère réelle et d’autre part la protestation contre cette misère. La religion est le soupir de la créature accablée, l’âme d’un monde sans cœur, comme elle est l’esprit d’une époque sans esprit. La religion est l’opium du peuple » (Contribution à la Critique de la philosophie du droit de Hegel, 1844).




    B.Le matérialisme historique




    C’est véritablement le cœur de la réflexion marxiste sur l’histoire. Les thèses sur le matérialisme historique ont été essentiellement élaborées entre 1845 et 1848 dans L’idéologie allemande notamment. On peut aussi trouver dans l’avant-propos à la Critique de l’économie politique de 1859 un remarquable résumé des idées de Marx sur ce thème.




    Contre la philosophie de son temps, idéaliste, « qui du ciel descend sur terre », Marx propose de partir des hommes réels et réellement actifs et non pas des hommes tels qu’ils se représentent eux-mêmes.




    C’est en développant leur production, leur vie matérielle, que les hommes modifient leur propre réalité : « ce n’est pas la conscience qui détermine la vie, c’est la vie qui détermine la conscience. » Pour vivre, pour répondre aux besoins vitaux, il faut produire, c’est-à-dire lutter contre la nature. Pour cela, les hommes entrent dans des rapports nécessaires et indépendants de leur volonté. Marx rejette donc ce qu’il appelle les « robinsonnades » auxquelles recourt fréquemment l’économie classique, parfois qualifiée de vulgaire par Marx : « l’idée d’une production réalisée par un individu isolé, vivant en dehors de la société, n’est pas moins absurde que l’idée d’un développement du langage sans qu’il y ait des individus vivant et parlant ensemble. »




    La production matérielle apparaît donc essentiellement comme un rapport social : il s’ensuit qu’un mode de production déterminé est toujours lié à un mode de relations sociales ou à un stade social déterminé, lui-même fondé sur l’état des forces productives. Marx distingue ainsi plusieurs étapes ou modes de production dans l’histoire de l’humanité. Forces productives et rapports sociaux de production sont les deux composantes du mode de production, que Marx appelle infrastructure, autour de laquelle s’organisent le système social et l’idéologie (ou superstructure). L’infrastructure déterminerait en dernière instance les évolutions de la superstructure.




    Ceci peut être résumé par le schéma suivant :
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    Ces précisions et définitions indispensables étant données, il nous faut passer à l’œuvre maîtresse de Marx, Le Capital.




    2)Le problème de la valeur




    La théorie marxienne de la valeur se situe dans le prolongement de la théorie classique – et notamment ricardienne – de la valeur-travail ; mais Marx en élargit la signification dans la mesure où la valeur n’est plus traitée comme un attribut naturel de la chose, mais comme un rapport social.




    A.Valeur d’usage et valeur d’échange




    Dès la première phrase du capital, « la richesse des sociétés dans lesquelles règne le mode de production capitaliste s’annonce comme une immense accumulation de marchandises », Marx place la marchandise au cœur de la problématique. C’est que, loin d’être un simple objet, la marchandise est un véritable rapport social et constitue l’essence même du capitalisme.




    Dans la marchandise, Marx distingue deux formes de valeur : la valeur d’usage et la valeur d’échange.




    La marchandise possède d’abord une valeur d’usage parce qu’elle possède certaines propriétés ou qualités qui en font un objet utile, c’est-à-dire capable de « satisfaire des besoins humains de toute espèce ». La valeur d’usage d’une marchandise dépend donc de ses qualités substantielles (liées à sa capacité à satisfaire un besoin) et non de ce qu’il en coûte pour la produire : « les valeurs d’usage ne se réalisent que dans l’usage ou la consommation. Elles forment la matière de la richesse, quelle que soit la forme sociale de cette richesse. »




    La valeur d’échange est définie comme « un rapport quantitatif, comme la proportion dans laquelle des valeurs d’usage d’espèce différente s’échangent l’une contre l’autre, rapport qui change constamment avec le temps et le lieu ».




    Marx donne l’exemple suivant de valeur d’échange : un quarteron de froment = . kilogramme de fer. Cette équation signifie que dans un quarteron de froment et . kilogramme de fer, il existe quelque chose de commun. Ces deux objets sont égaux à un troisième qui est l’élément commun (repérable par le signe =), et qui n’est pas une propriété physique particulière. Le problème est donc de déterminer cet élément commun : c’est toute la question de la mesure de la valeur, que Marx va traiter en référence au travail.




    B.Le problème de la mesure de la valeur




    Toutes les marchandises ont en commun d’être des produits du travail. Mais on bute alors sur le problème de la diversité des formes concrètes du travail. Qu’y a-t-il de commun entre le travail du maçon et celui du paysan ou de l’employé ? Il faut donc aller jusqu’à l’élément qui est commun à toutes les formes concrètes de travail, c’est-à-dire la dépense d’une force de travail : « avec les caractères utiles particuliers des produits du travail disparaissent en même temps, et le caractère utile des travaux qui y sont contenus, et les formes concrètes diverses qui distinguent une espèce de travail d’une autre espèce. Il ne reste donc plus que le caractère commun de ces travaux ; ils sont tous ramenés au même travail humain, à une dépense de force humaine de travail, sans égard à la forme particulière sous laquelle cette force a été dépensée. »




    La substance de la valeur est donc un travail abstrait, véritable étalon de mesure : « la valeur d’un objet se mesure par le quantum de la substance créatrice de valeur contenue en lui, du travail. La quantité de travail elle-même a pour mesure sa durée dans le temps, et le temps de travail possède de nouveau sa mesure dans des parties de temps telles que l’heure, le jour… »




    Cela paraît simple, mais, en fait, deux difficultés surviennent :




    –si une marchandise est produite par un ouvrier paresseux ou malhabile, elle n’aura pas plus de valeur parce que sa fabrication a demandé plus de temps. En conséquence, il faut faire abstraction de la diversité des forces de travail individuelles et prendre en compte non pas la force de travail dans sa complexité, mais un travail « égal et indistinct » : c’est la force de travail de la société toute entière qui sert de référence, ce que Marx appelle le temps de travail socialement nécessaire, et qu’il définit ainsi : « le temps de travail socialement nécessaire […] est celui qu’exige tout travail, exécuté avec le degré moyen d’habileté et d’intensité et dans des conditions qui, par rapport au milieu social donné, sont normales » ;




    –mesurer la quantité de travail par une simple durée ne permet pas de traiter différemment des heures de travail qui impliquent des efforts physiques différents ou des aptitudes intellectuelles différentes. C’est pourquoi Marx distingue :




    •le travail simple : « c’est une dépense de la force simple que tout homme ordinaire, sans développement spécial, possède dans l’organisme de son corps » ; il change de caractère suivant les pays et les époques, il est donc toujours déterminé dans un cadre socio-historique donné,




    •le travail complexe (ou travail qualifié) : « c’est une puissance du travail simple, ou plutôt n’est que le travail simple multiplié, de sorte qu’une quantité donnée de travail complexe correspond à une quantité plus grande de travail simple ».




    À l’aide de cette distinction, le travail simple peut être considéré comme une unité de mesure à laquelle sont réduites les différentes espèces de travail.




    C.Le fétichisme de la marchandise




    C’est à ce niveau de l’analyse de la valeur que Marx explicite la notion fondamentale de fétichisme de la marchandise. Marx montre ici le caractère éminemment complexe de la marchandise, « pleine de subtilités métaphysiques et d’arguties théologiques ». Ce n’est pas la valeur d’usage de la marchandise qui pose problème, mais la valeur d’échange. Parce qu’elles sont produites par du « travail privé » dont l’ensemble forme le « travail social », les marchandises, en s’échangeant, acquièrent une existence sociale distincte de leur forme utilitaire : « les travaux privés exécutés indépendamment les uns des autres, bien qu’ils s’entrelacent comme ramifications du système social et spontané de la division du travail, sont constamment ramenés à leur mesure sociale proportionnelle. Et comment ? Parce que dans les rapports d’échange accidentels et toujours variables de leurs produits, le temps de travail socialement nécessaire à leur production l’emporte de haute lutte comme loi naturelle régulatrice, de même que la loi de la pesanteur se fait sentir à n’importe qui lorsque sa maison s’écroule sur sa tête. La détermination de la quantité de valeur par la durée de travail est donc un secret caché sous le mouvement apparent des valeurs des marchandises. »




    Deux conséquences découlent de cette analyse :




    –d’une part, la loi de la valeur est révélée une fois l’échange réalisé, donc a posteriori ;




    –d’autre part, la loi de la valeur s’imposant à tous, elle tend à la réification des rapports sociaux : la marchandise devient un équivalent général des rapports humains, qui ne sont plus que des rapports entre des valeurs.




    Cette réification des rapports sociaux constitue l’inhumanité du capitalisme : la vie économique ne semble plus formée de rapports entre les hommes, ceux-ci ne sont plus que des « porte-valeurs », des catégories abstraites qui se confrontent sur le marché. Une telle société, ajoute Marx, trouve dans le christianisme et son culte de l’homme abstrait un complément idéologique idéal. Ces rapports réifiés sont acceptés comme naturels, et sont subis par les individus. Les mécanismes économiques qui en découlent (évolutions salariales, mouvement des prix…), particulièrement dans leur variante pathologique (chômage, inflation…) apparaissent liés à la nature de l’économie et acceptés, comme tels, avec fatalité. Cette soumission à une pseudo-nature de l’économie forme le caractère fétiche de la marchandise : par cette expression, Marx veut rendre le caractère secret, inéluctable, incompréhensible et aliénant du système capitaliste.




    Marx montre donc que la transformation de la force de travail en marchandise, fondement du capitalisme, est un processus historique déterminé, mais qui se trouve dissimulé aux yeux même des individus derrière l’apparence naturelle des mécanismes économiques, apparence dont les « robinsonnades » des économistes classiques n’ont pu se défaire.




    3)Le cycle du capital




    A.La circulation de marchandises est le point de départ du capitalisme




    Le capitalisme ne peut se développer que là où il existe une base matérielle qui lui est favorable (division du travail, échange monétaire…).




    Selon Marx, la circulation des marchandises prend deux formes essentielles.




    Une forme immédiate de circulation du capital, schématisée par le cercle M - A - M (marchandise - argent - marchandise)




    Dans ce type d’échange, les deux marchandises se croisent, chacune allant vers le lieu où elle sert de valeur d’usage. Cette circulation matérielle ne peut se réaliser que par une double métamorphose de la marchandise qui permet de remplacer une marchandise par une autre qui a une utilité différente, mais une valeur égale ; ces deux moments sont la vente : M - A, c’est-à-dire transformation de la marchandise en argent, et l’achat : A - M, c’est-à-dire transformation de l’argent en marchandise.




    Le cercle M - A - M constitue donc la forme immédiate de la circulation des marchandises ; il s’agit de vendre pour acheter, de céder une non-valeur d’usage pour obtenir une valeur d’usage.




    Lorsque le cercle M - A - M est parcouru, l’argent est définitivement dépensé : « il a pour point initial une marchandise et pour point final une autre marchandise qui ne circule plus et tombe dans la consommation. La satisfaction d’un besoin, une valeur d’usage, tel est donc son but définitif. »




    Ce cercle d’échange a toujours existé et ne constitue pas une spécificité du système capitaliste. Mais là où la production marchande et le commerce atteignent leur plein développement, s’installe une autre forme de circulation ; il s’agit d’acheter pour vendre : l’argent est d’abord transformé en marchandise, puis celle-ci est retransformée en argent. Celui-ci n’est donc plus dépensé, mais avancé. Cette circulation est schématisée par le cercle A - M - A (argent - marchandise - argent).




    Ce schéma a une signification importante ; en le parcourant, l’argent se transforme en capital. Si l’acheteur (qui effectue l’opération A - M) laisse partir son argent dans le circuit, c’est, dit Marx, qu’il a « l’arrière-pensée perfide de le rattraper. Cet argent est donc simplement avancé ».




    B.La plus-value au cœur de la circulation du capital




    Ce qui définit le capital, au sens de Marx, c’est « la mise en valeur d’une quantité de valeur ». Le capital est une quantité de valeur investie de façon à s’accroître d’une quantité déterminée : c’est ce que Marx appelle « le mouvement de valeur de la valeur ». Toute somme de valeur n’est pas, en effet, du capital comme par exemple des valeurs thésaurisées ou consommées.




    Ainsi, dans la première forme de circulation, M - A - M, les deux termes extérieurs du circuit, M et M, sont de même valeur, mais en même temps de valeurs d’usage différentes et cela suffit à justifier l’opération.




    Dans la forme A - M - A, les termes extérieurs A et A ne diffèrent pas comme valeurs d’usage : « elle paraît vide de sens au premier coup d’œil parce qu’elle est tautologique. Les deux extrêmes ont la même forme économique. Ils sont tous deux argent. »




    Pourtant le circuit A - M - A existe pour la simple raison que le dernier terme, qualitativement identique au premier lui est quantitativement supérieur. Ce mouvement doit donc être décrit dans sa forme complète :




    A - M - A’, avec A’ = A + ΔA




    Cet excédent, noté ΔA, Marx l’appelle plus-value. « Non seulement la valeur avancée se conserve dans la circulation, mais elle y change encore sa grandeur, y ajoute un plus, se fait valoir davantage et c’est ce mouvement qui la transforme en capital. »




    Il faut donc s’interroger maintenant sur l’origine de la plus-value.




    4)La production de la plus-value




    Marx commence par éliminer les fausses origines de la plus-value. Sont ainsi écartées les explications tenant à la circulation des marchandises sur le marché (la plus-value n’est par une « aubaine », liée à la ruse du capitaliste : « des marchandises peuvent être vendues à des prix qui s’écartent de leur valeur, mais cet écart apparaît comme une infraction à la loi de l’échange. »)




    Donc, pour que le cercle A - M - A’ ait lieu, pour que ΔA soit possible, il faut qu’il existe une marchandise dont la consommation ait la vertu particulière de créer de la valeur. En effet, l’accroissement de valeur par lequel l’argent se transforme en capital ne peut provenir de l’argent lui-même. Or, cette marchandise existe : c’est la force de travail. Cela implique que l’« homme aux écus » se transforme en capitaliste.




    A.Le processus d’apparition de la plus-value




    Le capitalisme ne peut apparaître et se développer que là où le détenteur des moyens de production et de subsistance rencontre sur le marché le travailleur libre qui vient y vendre sa force de travail, et cette unique condition recèle tout un monde nouveau. Marx montre notamment que cette situation suppose une égalité juridique entre les personnes contractantes, ce qui ne peut manquer d’entrer en contradiction avec les formes de production pré-capitalistes où cette égalité juridique n’existe pas : corporations, jurandes… constituent des entraves à l’expression de cette liberté juridique : « la transformation de l’argent en capital exige donc que le possesseur d’argent trouve sur le marché le travailleur libre, et libre à un double point de vue. Premièrement, le travailleur doit être une personne libre, disposant à son gré de sa force de travail… secondairement, il doit n’avoir pas d’autre marchandise à vendre, être, pour ainsi dire, libre de tout, complètement dépourvu des choses nécessaires à la réalisation de sa puissance travailleuse. »




    La force de travail, comme toute marchandise, possède une valeur qui est déterminée par le temps de travail nécessaire à la production de cette force, c’est-à-dire à la production des moyens de subsistance suffisants pour entretenir le propriétaire de la force de travail (l’ouvrier) dans son état de vie normal. Ce niveau de subsistance constitue donc le prix minimal permettant la reproduction de cette force de travail.




    On passe ensuite, dit Marx, dans « le laboratoire secret de la production » : c’est véritablement ici le cœur de l’ouvrage de Marx : l’apparition de la plus-value, qui constitue le « grand secret de la société moderne ». Ce grand secret réside dans la double signification que peut recevoir l’expression « journée de travail ».




    L’exemple suivant permet de préciser les notions.




    Supposons que pour produire une mesure de tissu, un capitaliste utilise :




    –des matières premières (filés de coton…) et des machines, l’ensemble correspondant à 20 heures de travail. Sachant qu’une heure de travail engendre une valeur de 10 unités monétaires (u.m.), la valeur de ces éléments est donc de 200 u.m. Marx appelle cette ­fraction du capital avancé du capital constant (noté « c ») ou « travail mort ». Sa valeur est simplement transférée au produit ;




    –une journée de travail de 12 heures d’un ouvrier ; on suppose que la reproduction de la force de travail du salarié nécessite 60 u.m. ; Marx appelle cette partie du capital utilisé le capital variable (noté « v »). Marx appelle composition organique du capital le rapport c/v, qui correspond à une combinaison de forces productives.




    Le capitaliste avance donc 260 u.m. et il obtient en fin de journée une mesure de tissu. La valeur de celle-ci correspond à la quantité de travail incorporée, c’est-à-dire : 20 heures (matières premières + machine) + 12 heures (main-d’œuvre) = 32 heures La valeur générée par une heure de travail étant de 10 u.m., la mesure de tissu représente donc 320 u.m. : la différence entre cette valeur et le capital avancé est ici de 60 u.m. et représente la plus-value.




    Le secret de la plus-value se trouve donc dans la différence de grandeur qui existe entre la valeur réalisée par l’application d’une force de travail, dont le capitaliste est propriétaire, et la rémunération de cette force de travail correspondant à sa reproduction.




    À partir de ces analyses, il est possible de dégager les grandes lois de l’accumulation capitaliste. Si on appelle travail nécessaire le travail dépensé durant le temps nécessaire à la reproduction de la force de travail ; si on appelle temps extra le temps consacré à la production de la plus-value et surtravail le temps dépensé en elle, alors, le rapport surtravail/travail nécessaire est égal au taux de plus-value. Il est l’expression exacte du degré d’exploitation de la force de travail par le capital. C’est là que, selon Marx, réside le caractère antagoniste du mode de production capitaliste : l’accroissement de ce taux de plus-value constitue l’objet central du capitaliste ; il ne peut se réaliser que par une exploitation accrue de la force de travail.




    B.L’exploitation de la force de travail et ses modalités : plus-value absolue et plus-value relative




    Une première possibilité consiste à jouer sur la durée de la journée de travail ; on suppose que la configuration technique du système productif demeure inchangée.
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    Le taux de plus-value est ici de 6/6 = 1







    On constate que l’accroissement de la journée de travail a permis une progression du taux de plus-value ; cette forme d’extraction de la plus-value est appelée plus-value absolue. Elle présente toutefois trois limites :




    –elle repose sur l’hypothèse peu réaliste de stabilité de la structure productive : la possibilité des gains de productivité n’est pas prise en compte ;




    –les limites physiques de cette solution sont rapidement atteintes ;




    –l’exploitation de la force de travail est dans ce cas trop visible.




    Pour ces raisons, l’extraction de la plus-value absolue se limite aux premiers temps du capitalisme industriel et sera rapidement supplantée par des formes productives beaucoup plus performantes.




    Deuxième possibilité : l’intensification de la journée de travail conduisant à la plus-value relative. Le progrès technique et les gains de productivité sont pris en compte, l’intensification du « procès de travail » permet donc d’accroître la valeur produite par heure de travail.
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    Le taux de plus-value est ici de 6/6 = 1







    L’intensification du travail a donc permis un fort accroissement du taux de plus-value ; l’extraction de la plus-value relative présente deux caractéristiques essentielles :




    –les hypothèses concernant le progrès technique sont plus réalistes ;




    –surtout, il n’y a plus de limites physiques à l’amélioration de la productivité du travail : les perspectives de croissance du taux de plus-value sont considérables. À partir de ce socle théorique, Marx va montrer le caractère contradictoire du mode de production capitaliste et prévoir sa chute inéluctable.




    5)La baisse tendancielle du taux de profit, contradiction majeure du système capitaliste




    A.La nature profonde du capitalisme est la recherche du profit maximum par l’extraction de la plus-value et sa conversion en capital




    Le capitalisme n’est pas un système destiné à satisfaire des besoins, mais à générer des profits, et ce, dans un contexte de concurrence entre les capitalistes.




    À ce stade, Marx opère un basculement de l’abstrait au concret (conformément à la méthode dialectique) : il s’agit de passer de l’analyse abstraite de la valeur, qui caractérise le livre I du Capital aux formes concrètes de transformation de la valeur en prix de production autour desquels gravitent les prix de marché, objet des livres II et III du Capital. La logique d’ensemble est donc la suivante :
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    La transformation de la valeur en prix de production renferme l’essentiel de la dynamique du système capitaliste, c’est-à-dire de l’accumulation du capital. Marx en distingue deux formes :




    –l’accumulation de capital individuel, ou reproduction simple, dans une logique que l’on peut qualifier de microéconomique ;




    –la reproduction élargie, qui est la norme dans le système capitaliste, où l’accumulation du capital prend un caractère social et qui est, selon Marx, de nature profondément contradictoire. Ce caractère contradictoire du mode de production capitaliste est particulièrement mis en évidence à travers la notion de baisse tendancielle du taux de profit.




    En effet, l’accumulation capitaliste, sous la forme de la reproduction élargie, est caractérisée par la concurrence entre capitalistes. Chaque entrepreneur est engagé, pour faire face à la concurrence, dans une recherche permanente de coûts de production plus bas, d’amélioration de la productivité, de nouveaux marchés à conquérir… Nous avons vu que la solution passant par la recherche de plus-value absolue est limitée ; l’extraction de la plus-value relative offre des possibilités autrement plus importantes. Mais ces deux solutions ont en commun de pousser les capitalistes à accroître l’accumulation de capital constant (utilisation de plus en plus forte de machines par exemple), ce qui se traduit par une hausse de la composition organique du capital (rapport capital constant sur capital variable c/v). Parallèlement, le recours aux gains de productivité engendre (au moins à court terme) une hausse du chômage (ce que Marx appelle « armée industrielle de réserve ») : la sous-consommation se conjugue à la surproduction.




    Si l’on écrit : taux de profit  [image: ]




    alors, à terme, l’accroissement de . va faire tendre le taux de profit vers zéro. Le mécanisme peut être résumé par le schéma suivant :
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    B.Le statut des crises dans la dynamique marxiste




    Les microdécisions des capitalistes individuels ne convergent pas vers une utilisation optimale des facteurs de production : loin de la thèse smithienne de la main invisible, où les intérêts individuels fondent le bien-être social, la loi de l’accumulation capitaliste conduit à un immense gaspillage de ressources.




    Le statut de la crise est tout à fait considérable dans l’œuvre de Marx. Loin d’être un simple choc exogène, la crise est consubstantielle au système capitaliste et réside essentiellement dans le caractère antagonique du mode de production capitaliste. La crise a donc un statut fondamental de résolution brutale des contradictions du système et d’assainissement, donc de régulation. Mais ces crises n’opèrent que de façon transitoire, la dynamique de l’accumulation reprenant, une fois rétabli le taux de profit : « les crises ne sont jamais que des solutions momentanées et violentes des contradictions existantes, des éruptions violentes qui rétablissent pour un moment l’équilibre troublé. »




    Enfin, la loi de la baisse tendancielle du taux de profit représente la contradiction suprême du capitalisme, qui produit lui-même les conditions de sa chute inéluctable. Le caractère antagonique du capitalisme est dénoncé en des termes prophétiques : « la loi qui toujours équilibre le progrès de l’accumulation et celui de la surpopulation relative, rive le travailleur au capital plus solidement que les coins de Vulcain ne rivaient Prométhée à son rocher. C’est cette loi qui établit une corrélation fatale entre l’accumulation du capital et l’accumulation de la misère, de telle sorte qu’accumulation de richesse à un pôle, c’est égale accumulation de pauvreté, de souffrance, d’ignorance, d’abrutissement, de dégradation morale, d’esclavage, au pôle opposé, du côté de la classe qui produit le capital même. »




    Le Capital reste donc, aujourd’hui comme hier, une irremplaçable analyse du capitalisme. Contrairement à ce que l’on peut penser, il y a très peu de développements sur la société communiste appelée, selon Marx, à remplacer un jour le capitalisme. La conclusion du Capital, à la fin du livre III, sonne comme un appel à la dignité humaine. Laissons-lui, encore une fois, la parole : « À la vérité, […] la liberté ne peut consister qu’en ceci : les producteurs associés – l’homme socialisé – règlent de manière rationnelle leurs échanges organiques avec la nature et les soumettent à leur contrôle commun au lieu d’être dominés par la puissance aveugle de ces échanges ; et ils les accomplissent […] dans les conditions les plus dignes, les plus conformes à leur nature humaine. »


  




  

    
7Éléments d’économie politique pure
ou Théorie de la richesse sociale
Léon Walras





    Cet ouvrage a fait l’objet de cinq éditions (1874, 1889, 1896, 1900 et 1926). Il fait partie des œuvres complètes d’Auguste et de Léon Walras en quatorze volumes (Economica, 1988). Le volume VIII de ces œuvres complètes présente la version définitive du livre majeur du maître de Lausanne (888 p.) avec une vision synoptique des éditions antérieures, ce qui permet de comprendre l’évolution de la pensée de l’auteur. Dans cet ouvrage, L. Walras, l’un des fondateurs du courant néoclassique, pose les lignes directrices de sa pensée économique et donne une solution mathématique au problème de la détermination des prix courants en concurrence, une formule scientifique de la loi de l’offre et de la demande ainsi qu’une version définitive de l’équilibre général.




    1)L’économie politique est pure et autonome




    A.La théorie de l’économie politique pure est celle de la richesse sociale




    L’économie politique pure est principalement la théorie de la détermination des prix dans un régime hypothétique de libre concurrence. La richesse sociale est l’ensemble « de toutes les choses, matérielles ou immatérielles, qui sont susceptibles d’avoir un prix parce qu’elles sont rares c’est-à-dire utiles et limitées en quantités ». La richesse sociale fonde la propriété privée. Comme cette richesse sociale est rare, elle a un prix et elle est échangeable ; c’est cette valeur d’échange qui fonde l’objet même de l’économie. Trouver le système de prix d’équilibre est la vocation de l’économie politique pure et sa fonction est de formuler des lois qui régissent la formation de la valeur et de la richesse sociale.




    L’économie politique pure suppose une définition rigoureuse des éléments qui la composent. Dans la richesse sociale se trouvent les capitaux qui servent plusieurs fois et les revenus qui ne servent qu’une seule fois. Les capitaux englobent les capitaux eux-mêmes ainsi que les terres et les facultés personnelles. Les revenus comprennent des éléments matériels (consommation et matières premières) et des éléments immatériels (les services). « Les services de capitaux qui ont une utilité directe vont se réunir aux objets de consommation sous le nom de services consommables ; ceux qui n’ont qu’une utilité indirecte vont se réunir aux matières premières sous le nom de services producteurs. Là est, à mon sens, la clef de toute l’économie politique pure. » Cette démarche permet de déboucher sur trois types de théories : la théorie de l’échange qui détermine les prix des objets de consommation et de services consommables ; la théorie de la production qui détermine les prix des matières premières et des services producteurs et les théories de la capitalisation et de la circulation concernant les prix des capitaux fixes et circulants.




    B.L’économie politique pure est une science exacte




    La théorie économique se doit d’être mathématique. La théorie de Walras repose avant tout sur celle de l’échange. L’état d’équilibre dépend « de l’obtention par chaque échangeur du maximum d’utilité et ensuite de l’égalité de la quantité demandée et de la quantité offerte de chaque marchandise par tous les échangeurs ». Ce résultat déterminant les conditions d’utilité ne peut être obtenu que par la mathématique. Pour que le système de l’équilibre général fonctionne, il faut, cependant, qu’il y ait autant d’équations que d’inconnues.




    La démarche mathématique permet à l’économie d’asseoir sa scientificité et à l’économie politique pure d’être une science exacte. Le raisonnement économique se doit de se doter d’une base mathématique afin de démontrer sa logique expérimentale et rationnelle. C’est pour cette raison que la théorie de la détermination des prix en libre concurrence est une théorie mathématique. « Quant aux économistes qui, sans savoir en quoi consistent les mathématiques, ont décidé qu’elles ne sauraient servir à l’éclaircissement des principes économiques, ils peuvent s’en aller répétant que la liberté humaine ne se laisse pas mettre en équations ou que les mathématiques font abstraction des frottements qui sont tout dans les sciences humaines et autres gentillesses de même force. » Le xxe siècle devrait rendre justice à cette vision de l’économie qui mélange induction et déduction, raisonnement et expérience alors que le xixe siècle a vu s’opposer « lettrés et calculateurs ».




    2)L’équilibre général est un état vers lequel l’économie en régime de concurrence doit tendre




    A.L’équilibre général se réalise par tâtonnements et par la loi des proportionnalités des utilités marginales relatives aux prix




    L’équilibre se réalise par tâtonnements sous l’égide du crieur ou commissaire-priseur. Walras reprend le principe de la vente à la criée appliqué au marché boursier qui apparaît comme le lieu idéal des principes de concurrence. Les prix sont des indicateurs qui vont déterminer les comportements des acteurs (vendeurs et acheteurs). Le crieur (ou commissaire-­priseur) prend en compte les différents avis des acteurs. Il est extérieur à l’échange tout en y participant et les acteurs par leurs comportements permettent la réalisation de l’équilibre mais ne peuvent jouer sur le prix (atomicité du marché).




    Pour Walras, l’augmentation du prix d’un bien entraîne la diminution des quantités demandées de ce bien. « Les prix ou les rapports des valeurs d’échange sont égaux aux inverses des quantités de marchandises échangées. » Le prix est un signal émis par le marché par rapport auquel l’agent ajuste son choix.




    L’individu recherche l’utilité maximum des marchandises, c’est-à-dire la distribution la plus efficace de son revenu par rapport à ses besoins, à partir du moment où l’on admet que les quantités de capitaux sont données par la nature ou déterminées au hasard. Mathématiquement, ce système se résout par la proportionnalité des raretés aux prix des biens et services ainsi qu’aux capitaux. Cette double proportionnalité ne peut être amenée que si les conditions de la libre concurrence sont parfaitement respectées.




    L’utilité marginale ou la rareté sera une fonction décroissante de la quantité consommée et l’échangeur obtiendra le maximum de satisfaction de ses besoins si « à certains prix criés, il demande et offre des marchandises en quantités telles que les raretés de ces marchandises après l’échange sont proportionnelles à leurs prix ». C’est la force de la libre concurrence qui permet d’arriver à ce résultat remarquable : « la satisfaction maximale des besoins a lieu lorsque le rapport des intensités des besoins satisfaits ou le rapport des raretés est égal au prix. »




    B.L’équilibre général est une représentation simplifiée et idéale d’une économie de libre concurrence




    L’équilibre est général car il se réalise de manière interdépendante sur les marchés des biens et des services consommables, de la production et de la monnaie. Sur le marché des objets de consommation et des services consommables, des rapports d’échange à la criée par tâtonnements vont s’établir en prenant comme numéraire l’un des biens échangés. Les prix courants d’équilibre correspondent à l’égalité de l’offre et de la demande et déterminent l’échange. À partir de cet équilibre se pose la question de la production.




    Le marché de la production est double : un marché des services sur lequel ces services sont offerts par les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes et des services demandés qui sont des services consommables par ces mêmes propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes ; un marché des produits qui sont offerts par les entrepreneurs et demandés comme les matières premières par ces mêmes entrepreneurs et les objets de consommation par les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes. « Sur chaque marché va s’établir un équilibre entre la demande et l’offre de chaque service ou produit et pour lesquels en outre le prix de vente de chaque produit est égal à son prix de revient en services producteurs. »
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